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OTTAWA — Le parti conservateur a fait preuve mercredi, 
aux Communes, de modération dans la façon dont il envisage 
le projet de loi du gouvernement concernant la dénonciation 
par les provinces des programmes à coût partagé. Il considère 
la mesure anodine. Il voit en elle une mystification, mais n’y 
discerne aucun danger pour le pacte confédératif.

M. Marcel Lambert (PC, Edmonton-Ouest) prenant la parole 
au nom de son parti déclare que le projet de loi offre aux 
provinces pas un seul iota de latitude.

M. Alvin Hamilton (PC, Qu’Appelle) constate un certain 
malaise au pays né des capitulations du gouvernement fédéral 
devine ies provinces sur un grand nombre de questions, mais 
considère que le bill est en lui-même anodin.

Le parti conservateur était divisé sur cette question. M. 
Erik Nielsen (Yukon) s’était fait en caucus l’interprète de ceux 
qui préconisaient d’opposer une vive résistance au bill.

M. Nielsen avait déclaré que le projet de renonciation devait 
être considéré comme élément intégral de l'attitude du gouver­
nement à l’égard des relations entre le fédéral et les provinces, 
attitude qu'il juge un danger pour la confédération.

Le bill permet aux provinces de se dissocier des programmes 
fédéraux-provinciaux et leur accorde des indemnités fiscales en 
tant que succédané des octrois fédéraux annuels.

M. Lambert proposa un amendement qui suspendrait le bill 
jusqu’à la tenue d’une conférence fédérale-provinciale qui aurait 
à discuter des “priorités” pour les 17 programmes en jeu

Le ministre des Finances, M. Gordon, répliqua que la ques­
tion des priorités était étudiée par un comité de l’assiette fis­
cale qui doit faire rapport au commencement de l’an prochain. 
Il n’y a pas lieu de tenir une conférence fédérale-provinpiale et 
l'amendement est un non-sens.

M. Lambert fait observer que le projet de loi oblige les pro­
vinces à adhérer aux programmes pour la durée des premiers 
accords fédéraux-provinciaux,

“Il n’y a pas d'option à exercer," dit-il.
Ces programmes pourraient être modifiés à l’expiration des 

accords, ajoute-t-il. mais il en serait de même de toute façon 
dans le cas où une province refuserait de renouveler un accord.

FUMISTERIE
Le gouvernement, dit-il, a fait de ce bill l'une des plus 

grandes supercheries qui soient en prétendant qu’il briserait les 
chaînes des provinces.

Le débat sur le bill fut amorcé après que les Communes eu­
rent convenu de mettre de côté le projet de caisse de retraite 
jusqu à la semaine prochaine afin de permettre que soit tra­
duit en français le rapport du comité parlementaire à ce su­
jet.

Le ministre des Finances. M. Gordon, conseille d’étudier le 
bill avec largeur d'esprit. Il rappelle que le gouvernement fé­
déral affectera cette année plus de $900,000,000 à la réalisation 
des programmes fédéraux-provinciaux et que le moment est 
venu d’ouvrir les yeux.

La plupart de ces programmes ressortissent à la compéten­
ce provinciale. Les paiements de péréquation ont à peu près 
résolu le problème que présentait en premier lieu la néces­
sité de ces programmes et quelques-uns d’entre eux sont soli­
dement établis.

“Finalement, les transferts fiscaux conditionnels ont atteint 
une telle proportion qu'il faut songer s’il serait sage de conti­
nuer à séparer la responsabilité pour l’administration et la dé­
pense de sommes considérables, de la responsabilité de perce­
voir des revenus,” conclut M. Gordon.

Le ministre des Finances fait de plus remarquer que le projet 
à l’étude permet la conclusion d'accords supplémentaires qui 
autoriseraient la renonciation à des programmes pour une cer­
taine période de temps jusqu'à ce qu’une nouvelle structure fis­
cale ait été élaborée avec les provinces.

En compensation pour sa non-participation au programme 
d'assurance hospitalisation, au programme d’enseignement pro­
fessionnel et technique et au programme de santé, le gouver- 
nement fédéral accordera à une province une réduction de 
l’impôt sur le revenu personnel.

Les indemnités pour abstention aux autres programmes 
spéciaux, comme l’aide à l’agriculture, à l’industrie forestière 
a la construction des hôpitaux et à la construction des routes 
menant aux ressources naturelles, seront versées en argent 
comptant.

STATU QUO

Ces prestations n’amélioreront ni n’empireront le sort d’une 
province.

M. Colin Cameron, (NPD - Nanimo-Cowichan) trouve que 
le projet de loi n’est pas le phénomène que laissait entrevoir 
une publicité exagérée. C’est la montagne qui a accouché d’une 
souris. Ce n est pas non plus un appât pour Québec comme cer­
tains l’ont dit. Quiconque l’affirmerait prouverait qu’il est 
soit un demagogue soit un ignorant en fait d’économie politi­
que. Son parti votera probablement pour le gouvernement.
i u n0ur A- O'son. député créditiste de Medicine Hat,
le bill ne fait que semblant d'accorder aux provinces Tadmi- 
nistration de leurs programmes sans qu'elles aient l’air d’ac­
cepter une aumône du gouvernement fédéral. A prime abord 
e bill ne procure aucun revenu nouveau aux provinces et il na 

leur permet pas non plus de modifier leurs programmes.

200 mises à pied à la RAQ
200 employés de la Ré­

gie des alcools du Québec 
seront mis à pied vendre­
di de cette semaine. Enga­
gés depuis le 4 juin 1964, 
ces employés n'avaient pas 
obtenu leur permanence au 
moment où la grève fut dé­
clenchée, soit le 4 décem­
bre.

Selon les termes de la 
convention collective en­
trée en vigueur le 19 fé­
vrier, un employé acquiert 
sa permanence et les béné­
fices qui s’y rattachent 
après six mois de service 
à la Régie.

En vue de permettre aux 
employés non permanents

de bénéficier des avanta­
ges acquis par le contrat de 
travail, le syndicat a accep­
té que les jours de travail 
accomplis par ces employés 
entre le 19 février et le 1er 
avril ne comptent pas en 
vue de l'ancienneté. A 
compter du 2 avril, les 
jours de service de ces em­
ployés, ajoutés à ceux dé­

jà accumulés avant la grè­
ve, seront acquis pour la 
permanence.

Etant non permanents, 
les 200 employés mis à 
pied ne toucheront pas les 
indemnités prévues par la 
convention collective. Ils 
demeurent toutefois sur la 
liste de rappel.

La SSJB: le bilinguisme affaiblit l’État ! 
Penfield: le bilinguisme enrichit le citoyen

par Michel ROY
I c ::y.ncEîat 1bi,in8ue «*» nécessairement un Etat affaibli !’’ proclame avec vigueur 
la Société Samt-Jean-Baptiste dans son mémoire à la Commission Laurendeau Dun- 
ton Quelques minutes plus tôt, le Dr Wilder Penfield énonçait de nouveau sa thèse 
en faveur de I enseignement de la langue seconde au niveau de la maternelle et 
affirmait, sur la foi d experiences faites à McGill, que des étudiants bilingues sont 
intellectuellement supérieurs à leurs camarades unilingues.

La professeur Michel Brunet, 
auteur du mémoire de le 
SSJB.

Les audiences de la Commis­
sion d'enquête à Montréal au­
ront pris fin hier sur cette con­
tradiction: d'un côté, la bonne 
volonté, parfois désarmante et 
angélique, de plusieurs orga 
nismes qui ont foi en l’avenir 
d’une Confédération où “les 
choses peuvent s’arranger" 
grâce à d'importantes conces­
sions au Québec et à une trans­
formation de la mentalité du 
Canada anglais; de l’autre, le 
radicalisme des mouvements 
qui. ayant déjà opté pour l’in­
dépendance ou le régime des 
Etats associés, se bornent à 
nuancer des positions déjà con 
nues.

Ce furent, de 10 heures du 
matin à 5 heures du soir, le Sir 
George William University (qui 
appuie toutes mesures de jus­
tice envers les minorités fgan-

Le contrôle de l'étranger 
sur certaines industries 
s'est accru au cours de 62

OTTAWA — Le contrôle étranger sur de larges secteurs de 
l’industrie canadienne s’est accru au cours de l’année 1PS2. 
même s’il est moins concentré entre les mains des Etats-Unis, a 
révélé hier un rapport du bureau fédéral de la statistique.

La revue annuelle du BFS indique que le contrôle étranger 
dans lindustric du pétrole et du gaz naturel s’est élevé à 74 p.c. 
en 1962, soit deux points de plus que l’année précédente.

Dans l’industrie manufacturière, la proportion du contrôle 
exercé par des non-résidants s’est accrue d’un point et se situe 
présentement au niveau de 60 p.c.

Par contre la domination étrangère dans le secteur des mi­
nes est descendue de 59 à 57 p.c.

Tenant compte d’une réduction de la main mise étrangère 
dans les chemins de fer et autres services publics, le rapport 
du BFS enregistre une baisse générale d’un point pour l’en­
semble des secteurs économiques qui ont fait l’objet de l’étude.

Le rapport note aussi que le contrôle américain dans 
le pétrole et le gaz naturel est descendu d’un point, et qu’il en 
est de même dans les mines. Dans l’industrie manufacturière, 
la proportion est cependant demeurée stable (45 p.c.), de meme 
que dans les chemins de fer (2 p.c.) et autres services publics 
(4 p.c.).

Le BFS précise que le mot “contrôle" s’applique aux inves­
tissements à longue échéance dans des compagnies dont les 
principaux propriétaires sont des étrangers.

çaises); la section montréalaise 
du Comité ukrainien (convain­
cue qu’une grande "civilisa 
tion canadienne" peut sortir 
de la crise actuelle si chacun 
le veut); le Comité ouvrier juif 
du Canada (pour qui le réveil 
du Québec est une admirable 
preuve de sa vitalité), la Socié­
té d’étude et de conférences 
(qui propose un Institut perma 
nent de biculturalisme et un 
programme fédéral-provincial 
d’enseignement des matières 
de base); la Promethean Socie­
ty of Montreal (qui revendi­
que une place plus importante 
pour les “autres ethnies”); 
1 Association des Canadian 
Clubs (persuadée qu’une meil­
leure éducation est la répon­
se à tous nos problèmes), M. 
Raymond Barbeau (qui formu­
le les conditions d'un authen­
tique fédéralisme); M. Paul Ro­
chon (persuadé que la Confédé­
ration ne vivra pas au-delà de 
1970); et, enfin, la Société St- 
Jean-Baplisle qui déclare, il 
est trop tard pour arranger les 
choses, nous avons manqué le 
virage après la 1ère Guerre.

Cette dernière journée des 
audiences à Montréal aura sur 
tout été marquée par l’exposé 
des porte-parole de la Société 
St-Jean-Baptiste, MM. Yvon 
Groulx, Paul-Emile Robert et 
Michel Brunet, et par les ex­
plications du Dr Penfield dont 
la formule d’enseignement des 
langues, on s’en souvient, avait 
suscité un long débat à Mont­
réal voici plusieurs mois.

(On trouve à la page 9 des 
résumés des divers mémoires).

Les commissaires ont longue- 
ments interrogé le professeur 
Penfield qui. avec MM. Allan 
Magee et Eric Morse, repré­
sentait l’Association des Ca­
nadian Clubs. L’enfant, a-t-il 
explioué, a des réflexes condi­
tionnés tout comme le chien 
de Pavlov. En matinée, il joue 
en français; l’après-midi en 
anglais. Selon qu’il se trouve 
devant un anglophone ou un 
francophone, il fait appel à des 
mécanismes differents. Toute 
cette opération s’accomplit 
sans effort à la condition que

cet enseignement soit assuré 
avant l’âge de six ans.

M. Laurendeau fait obser­
ver au Dr Penfield que les 
Canadiens français vivant en 
milieu anglophone insistent 
sur un enseignement unlingue 
français à l’école, sorte de 
cénacle où ils peuvent ainsi se 
soustraire à l’ambiance an­
glaise durant quelques heures.

Voir pag* 2 : La commission

Gérin-Lci joie : 
contrat accepté 
avec amertume 
à Valleyfield

VALLEYFIELD — M Jean 
Gérin-Lajoie a déclaré hier soir 
que les travailleurs de la Ca­
nadian Electrolytic Zinc ont 
accepté "avec un coeur plein 
de rancoeur et d’amertume" le 
contrat de travail qui leur était 
offert par Noranda Mines.

Le représentant des Métal­
los-Unis a ajouté que les syndi­
qués avaient acquis la certitu­
de que s’ils allaient en grève 
pour la reconnaissance de leurs 
droits élémentaires, la puissan­
te compagnie aurait été prête 
à faire face à un arrêt de Ira 
vail de plusieurs mois. Quand 
Noranda Mines affronte une 
grève, elle fait preuve de fla­
grants abus de force et la lut­
te devient une boucherie socia­
le, a-t-il expliqué.

Noranda Mines, a dit M. Gé­
rin-Lajoie, ne négocie pas de 
bonne foi, mais à coups d'ulti­
matum.

Iæ contrat de travail accorde 
aux travailleurs un salaire ho­
raire de base de $2.05, une aug­
mentation de salaire de 30 
cents répartie sur trois ans, 15 
jours de vacances après un an 
de travail, et autres bénéfices.

Voir autre nouvelle à ce su­
jet à la page 16.

Le débat sur 
le régime de 
retraite est 
remis à lundi

par Jean-Pierre FOURNIER
OTTAWA — Au bout d'un* 

journéo do résistance timide, 
le gouvernement s'est rendu 
hier à le revendication du dé­
puté créditiste de ta Beauce, M. 
Gérard Perron, qu'avait ap­
puyée presque unanimement 
l'opposition. Il a consenti à sus­
pendre jusqu'à lundi le débat 
sur le régime de rentes et s'est 
engagé à livrer entretemps aux 
députés de langue française la 
version française du compte 
rendu des délibérations du co­
mité mixte de la Chambre des 
communes et du sénat qui a 
examiné le projet de loi (C-136) 
durant les vacances de janvier 
et de février. Le premier mi­
nistre Lester Pearson a infor­
mé la Chambre qu'il avait don­
né instruction à la direction 
des services de traduction de 
réserver tout autre travail, 
sauf le journal des débats et 
les documents de même natu­
re, et de s'absorber tout en­
tière dans la traduction des dé­
libérations du comité "vingt- 
quatre heures par jour et du­
rant la fin de semaine". Il 
compte que la version françai­
se des délibérations pourra 
ainsi être livrée aux députés 
lundi ou dès le début de la se­
maine prochaine.

M. Perron et les créditistes, 
soutenus par l'opposition con­
servatrice et néo-démocrate, re­
fusaient de poursuivre le débat 
— qui entre maintenant dans 
sa dernière phase — aussi 
longtemps qu'ils seraient pri­
vés de la version française des 
délibérations du comité mix­
te. Celui-ci, siégeant presque 
quotidiennement en janvier et 
en février afin d'accélérer l'é­
tude du projet de loi, a tenu 
54 séances. Le compte rendu 
de ses délibérations, dans sa 
version anglaise, a été publié 
en 24 fascicules dans le cours 
du mois de février, mais seule­
ment sept fascicules ont jus­
qu'ici été reproduits en fran­
çais.

Le gouvernement a résisté 
durant toute la journée de 
mardi à la demande pourtant 
légitime de l'opposition, pla­
çant ses députés de langue 
française dans la position fâ­
cheuse de devoir excuser le 
retard de la publication de la 
version française des délibé­
rations du comité mixte. 
Quand les ministériels se sont 
réunis en comité secret com­
me d'ordinaire hier matin, tes 
Québécois ont protesté avec 
véhémence contre la négligen­
ce de l'appareil de traduction, 
croit-on savoir, et ils ont insis­
té pour que le gouvernement 
cède avec grâce au désir de 
l'opposition.

C'est ainsi qu'à la Chambre, 
quelques instants plus tard, le 
premier ministre a reconnu 
"le bien-fondé du grief du dé-

Voir page 2 : Le débat

*

La caserne de la rue Craig 
serait transformée en prison

QUEBEC. — Des pourparlers visant à transformer la caser­
ne de l’Armé^ canadienne située sur la rue Craig à Montréal en 
prison ont été entrepris entre les gouvernements de Québec et 
d’Ottawa, a annoncé hier le procureur général Claude Wagner. 
Le ministre a dit qu’aucune décision n’a été prise jusqu’ici, mais 
que'le projet est en bonne voie de se matérialiser. Si les 
pourparlers donnaient des fruits, a dit M Wagner. 350 détenus 
a la prison de Bordeaux seraient transférés au nouveau centre 
de detention.

Québec étudie une solution au 
problème des chutes Churchill

QUEBEC —Le gouvernement 
du Québec s’interroge pour sa­
voir si l’abolition de l’impôt fé­
déral sur les profits des socié­
tés privées qui assument des 
services publics mettrait fin au 
conflit en cours entre Terre- 
Neuve et Québec au sujet de 
l’aménagement des chutes 
Churchill, a dit hier le premier 
ministre Lesage.

Parlant à titre de ministre 
des finances, M. Lesage a dit 
qu’il ne pouvait guère deman­
der à son collègue fédéral. M. 
Gordon, s'il prévoyait abolir un 
tel impôt, étant donné le secret 
qui entoure la préparation en 
cours du budget fédéral.

On n’aura la réponse à cette 
question que lors de la publica­
tion du budget fédéral, a dit le 
premier ministre en réponse au 
chef de l’opposition, M. John­
son.

L’abolition de l’impôt sur les 
profits de sociétés privées qui

assument des services publics a 
été suggérée comme l’une des 
solutions au conflit entre Qué­
bec et Terre-Neuve au sujet du 
prix que paiera le Québec pour 
l’électricité venant des chutes 
Churchill, anciennement appe­
lées chutes Hamilton. On sait 
que les sociétés d’Etat de ser­
vices publics ne paient pas l’im­
pôt fédéral.

M. Lesage a dit que le Qué­
bec est disposé à rouvrir les né­
gociations au sujet des chutes 
Hamilton, mais à certaines con­
ditions. Il n’y a pas de pour­
parlers en cours, a-t-il dit.

Je serais très heureux, a-t-il 
ajouté, qu’on mette un terme 
aux négociations si le prix est 
raisonnable et si d’autres con­
ditions que nous avons posées 
se révèlent conformes aux meil­
leurs intérêts du Québec. L’une 
des conditions est l’emploi d’ou­
vriers québécois dans l’aména­
gement des chutes.

est encore 
chef tory

OTTAWA — Diefenbaker 
reste leader du parti conserva­
teur, du moins pour l’instant. 
A l’issue d’un caucus des dé­
putés fédéraux conservateurs, 
convoqué pour mettre au point 
l’attitude qu'adoptera le parti 
en Chambre sur la motion du 
député créditiste Gérard Per­
ron. les journalistes ont inter­
rogé M. Michael Starr au sujet 
des rumeurs qui annonçaient 
la démission de M Diefenba­
ker comme chef des tories.

"M. Diefenbaker, qui n’a pas 
assisté à la réunion, seia t-il 
encore chef du parti aujour­
d’hui, jeudi et vendredi” ? a-t- 
on demandé. M. Starr a répon­
du oui, précisant toutefois 
qu'il n’avait pas été question 
au cours du caucus de la for­
mule de rapatriement de la 
constitution. Depuis deux se­
maines. on raconte que M Die­
fenbaker devra quitter la di­
rection du parti conservateur 
s'il n’obtient pas tout l'appui 
qu’il désire pour organiser 
une attaque de front contre la 
formule présentée par le gou­
vernement.

M. Diefenbaker a lui-même 
nié la rumeur de son départ, 
affirmant qu'elle avait été lan­
cée par des journalistes qui 
ont des dons pour la fiction. 
D’autre part, hier à Winnipeg, 
le député conservateur de St- 
Hyacinthe, M. Théogène Ri­
card, tout en concédant qu’il 
ne savait pas tout ce qui sa 
passait, a nié les rumeurs au 
sujet de la démision de son 
chef, les attribuant à la pro­
pagande libérale.

Les libéraux ont tenu eux 
aussi une réunion hier, afin 
de discuter la position à pren­
dre en face d'un nouveau 
problème qui s'est posé aux 
Communes, mardi soir, et qui 
a empêché la Chambre de 
poursuivre son étude du régi­
me de pensions.

M. Diefenbaker n'a pas as* 
sisté à la réunion de son par­
ti. Il est sorti brièvement do 
son bureau, coiffé d'un cha­
peau vert et le revers de son 
veston orné d'un trèfle, à 
l'occasion de la fête de saint 
Patrice, patron des Irlandais.

Il a salué les journalistes et 
est retourné à son bureau. Un 
adjoint de M Diefenbaker a 
expliqué que le chef de l'oppo­
sition travaillait à la rédaction 
d’un discours au cas où il dé­
ciderait de participer au dé­
bat sur la motion créditiste.

Le créditiste Gérard Per­
ron, de Beauce. a proposé, 
mardi, que l'adoption du régi­
me de pensions soit remisa 
jusqu'au jour où tous les rap­
ports des réunions du comité 
spécial qui a étudié le bill au­
ront été soumis en français.

Certains députés libéraux 
auraient demandé au gouver­
nement de se rendre à la de­
mande de M Perron et do 
fournir les textes français, 
comme le demande la constitu­
tion canadienne.

Le premier ministre Pear­
son a rencontré des conseil­
lers hier et il semble que des 
mesures seront prises afin 
d’obtenir la traauction des 
documents d'ici trois ou qua­
tre jours.

Michel Pelletier des H.E.C. est élu président de l'AGEUM
Il ne faisait plus de doute, 

à 9h.30, hier soir, que Michel 
Pelletier (2e à gauche sur no­
tre photo) était élu à la pré­
sidence de l’Association géné­
rale de l’université de Mont­
réal, battant ainsi l’ancien di 
recteur du “Quartier-Latin”, 
Serge Ménard.

Les derniers résultats con 
nus accordaient une majorité 
de près de 200 voix à Pelle­
tier, qui avait recueilli 951

voix contre 767 pour Ménard.
Tout indique que ce sont 

les facultés ’‘professionnelles’’ 
et l’école des hautes études 
commerciales qui ont fait tri­
ompher Pelletier, tandis que 
Ménard a recueilli la faveur 
des étudiants des facultés de 
sciences humaines.

A 9h.30, la faculté de phar­
macie par exemple avait ac­
cordé 109 voix à Pelletier coa- 
tre 22 pour Ménard. Tout lais­

sait croire que le vote des 
HEC — où Pelletier étudie — 
de médecine, de chirurgie den­
taire allait se diriger dans la 
même proportion en faveur de 
Pelletier. En droit, où étudie 
Ménard, le vote a été de 79 à 
75 en faveur de l’ancien di­
recteur du journal étudiant.

Pelletier a nettement domi­
né en pharmacie, en éducation 
physique (72 à 31), à Polytech­
nique (478 à 317), en psycho­

logie (40 à 20) et a mené aus­
si en diététique (31 à 30), en 
architecture (49 à 38).

De son côté, Ménard a vain­
cu à la faculté des arts (66 
à 41), en sciences sociales 
(164 à 1566) et en droit.

La participation au vote s’é­
tablissait à peu près à 60 p.c. 
Un nombre probablement re­
cord de bulletins de vote a été 
écarté par la commission élec­
torale de l’AGEUM.

«r
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CARRIÈRES et PROFESSIONS
COURTIER EN VALEURS

Maison canadienne-française recherche les services 
de représentants sérieux dans différentes régions de 
la province pour desservir clientele établie Expé­
rience dans la finance serait un atout.
Rémunération intéressante et excellentes conditions 
de travail.

Case 807, Le Devoir

REDACTEUR EN PUBLICITE
Agence canadienne d'envergure nationale actuellement en plein 
essor cherche rédacteur particulièrement qualifié dans tous les 
domaines de la création publicitaire française.

Si vous désirer occuper un poste-dé à Montréal et que votre 
expérience vous permet d'en assumer toute la responsabilité, 
veuille; nous téléphoner pour prendre render-vous.

S*Uir« k d»t«rmin»r — Traducteurs t'abttfnir

LE BUREAU CANADIEN 
DE PERSONNEL 
PUBLICITAIRE

2100, rue Drummond
Tel. 849-5368

Chambre 860

CONSEIL DES PORTS NATIONAUX 
PORT DE MONTREAL

INGENIEUR EN STRUCTURE: $8520 - $9600 
Diplôme en Génie Civil d une Université reconnue ou 
l'équivalent Plus de neuf I9i ans d'expérience en 
structure et chantier Fonctions : Responsabilité des 
projets de structure; préparation de dessins, rap­
ports, devis et estimés, surveillance de travaux d in­
génieurs et dessinateurs. De préférence bilingue. Les 
demandes d'emploi donnant un détail complet de 
( expérience doivent être soumises au Chef du Per­
sonnel. Conseil des Ports Nationaux, Port de Mont­
réal, 357 de la Commune, Montréal 1, P Q.

IA COMPAGNIE CANADIENNE DE L'EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1967

DEMANDE DES

ADJOINTS à ^ADMINISTRATION
Le Secrétariat a actuellement besoin d’adjoints 

h l’administration pour la rédaction de procès- 
verbaux d'assemblées.

I^s candidats doivent être capables de rédiger 
facilement des rapports en français et en anglais. 
Ils doivent de plus posséder de lionnes connais­
sances générales en administration. Un grade uni­
versitaire est souhaitable.

1s* traitement est approprié à l’importance des 
fonctions et les avantages sociaux offerts sont 
excellents.

Veuillez adresser votre curriculum vitae au:
Servie* du P*r»onn«l,
COMPAGNIE CANADIENNE DE 
L'EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1967 
Plac* Ville Mari*,
Montréal, Qué.

PROGRAMMATEUR
Bonne position pour programmateur ayant un an ou 
deux d expérience Connaissance nécessaire de l’or­
dinateur électronique I BM 1401 avec rubans 
magnétiques ou d’un ordina-teur équivalent.

Envoyer curriculum vitae à:

CASE 1212, LE DEVOIR

SERVICE DU PERSONNEL

Poste ouvert à Montréal pour homme bilingue 
Expérience minimum d’une année dans le 
recrutement du personnel de bureau.
Tâche englobant aussi d'autres aspects de la 
direction du personnel

Adrestez curriculum vitae A :

CASE 1206, LE DEVOIR

ANALYSTE - MECANOGRAPHE
Un organisme progressif de la région de Québec est 
présentement à la recherche d'un analyste mécano­
graphe
Ce poste est présentement vacant â cause d’une 
réorganisation interne.
L EMPLOI : le travail consistera à diriger un service 

de mécanographie comptant actuellement un per­
sonnel de cinq employés.
L’équipement utilisé consiste en une tabulatrice 
IBM 407 et l'équipement périphérique
Le candidat choisi devra être en mesure de plani­
fier de nouvelles applications comptables et statis­
tiques.

POSSIBILITE POUR L’AVENIR : il est possible que
le service actuel soit intégré dans un système cen­
tral de traitement de l’information et le candidat 

' choisi devra être en mesure d'y représenter notre 
organisme

LE CANDIDAT : le candidat choisi devra être âgé 
de 25 à 30 ans. Il devra être gradue en commerce 
et avoir au moins 2 ans d'expérience en mécano­
graphie

LE SALAIRE : le salaire sera en rapport avec la com­
pétence et les aptitudes du candidat.
Bénéfices sociaux coutumiers.

Le* cindidats intéressés sont prié* d’adresser un résumé 
complet de leurs qualités personnelle» et de leur expé­
rience à :

CASE 1211, LE DEVOIR

INGENIEUR-VENDEUR
Dû à l’expansion continue de notre département des ins­
truments de recherche et de contrôle, nous requérons les 
services d'un autre représentant technique pour l’Est du 
Canada.

Le candidat de notre choix sera préférablement bilingue, 
diplômé d’université reconnue et âgé de 22 à 30 ans.

Ecrire à :

PHILLIPS ELECTRONIC EQUIPMENT LTD.
5930 Côte de Liesse

Atl : Dppartfmcnl des Instrumrnt* de 
recherche et de contrôle

DIRECTEUR GENERAL DES ECOLES
La Commission scolaire régionale Charlevoix de­
mande un directeur général des écoles.
Qualifications requises : selon les exigences du 
Ministère de l'Education (Licence en pédagogie ou 
équivalence!.
Prière de mentionner le curriculum vitae et de ré­
pondre au plus tard le 25 mars 1965.

S’adresser à :

Maurice Simard,
28 boulevard Fafard,

Baie-Saint-Paul, comté de Charlevoix,
Casier postal 277

* Infirmières licenciées
* Gardes-malades auxiliaires
* Cardes-bébés
* Technicienne de laboratoire
* Diététistes

demandées pour l'Hôpital Chibougamau

Très bons salaires — Excellentes conditions de travail 
Facilités d* logement à la résidence

Pour information, écrire à :
Hôpital Chibougamau Ltée,

Case postale 1296.
Chibougamau, Cté Abitibi-Est, P.Q.

CONTROLEUR
Pour une compagnie américaine en Guyane fran­
çaise. Amérique du Sud. Cet homme doit posséder 
trois années d’expérience comme comptable ou au­
diteur. Age limite 35 ans. Marié de préférence. Le 
candidat doit être capable de parler le français et 
l'anglais La durée de l'emploi est de deux ans et 
le salaire est de $9.000. par année. Le salaire est 
exempt de taxe Excellente occasion.

Envoyer curriculum vitae à :

Contrôleur, Boite 819, Coral Cables. Floride. 
Les interviews auront lieu â Montréal, les 2 et 3 avril.

Selon une lettre déposée aux Communes, le 
scrutin de Burnaby - Coquitlam était truqué

La commission
(Suite de la première page)

Le Dr Penfield reconnaît 
que ce point de vue est très 
valable. C'est pourquoi, il pro­
pose de limiter son expérien­
ce à la maternelle. A l’âge de 
7 ans, l'enfant devra recevoir 
un enseignement dans sa lan­
gue maternelle. Mai* il aura 
acquis les éléments qui lui 
permettront de compléter faci­
lement sa connaissance de Pau 
tre langue II cite en exemple 
la maternelle Notre-Dame-de- 
Sion. chemin de la Reine-Ma­
rie, où l'expérience s'est révé­
lée heureuse.

Dans son mémoire. la SSJB 
de Montréal admet que le bi­
linguisme peut être un fac­
teur d'enrichissement pour un 
individu, mais tient pour faus­
se la thèse selon laquelle le 
bilinguisme enrichit un Etat. 
“C'est une infirmité", déclare 
M. Brunet qui ajoute : "Les 
hommes sont parfois portés à 
idéaliser leur infirmité ! ”

On sait que, dans son mé­
moire au comité de la consti­
tution. la SSJB réclamait, en 
substance, la création de deux 
Etats souverains : l’Etat na­
tional du Canada anglais cons­
titué par les neuf provinces 
anglo-canadienne* et le gou­
vernement d’Ottawa, et l’Etat 
du Québec. L’association de 
ccs deux Etats formerait 
l’union canadienne, appelée 
!a Confédération canadienne. 
Dans cette conjoncture, cha­
que Etat déciderait de sa ou 
de ses langues officielles. C'est 
aux électeurs de chaque Etat 
qu'il appartiendrait de choisir 
“compte tenu du processus dé­
mocratique". Le français et 
l'anglais seraient les deux lan­
gues officielles et obligatoi­
res de l’Etat confédéral, la 
capitale confédérale ayant un 
caractère bilingue. Enfin, les 
classes dirigeantes de chaque 
Etat seraient, autant que pos­
sible, bilingues.

•Qu’il nous soit permis de 
faire remarquer, déclare le 
mémoire, que parmi les grands 
pays qui, depuis l'antiquité 
jusqu'à l'époque contemporai­
ne, ont fait progresser la ci­
vilisation et enrichi l’humani­
té. aucun n'était bilingue”.

Est-ce à dire, demande le 
commissaire Jean-Louis Ga­
gnon, que tout groupe linguis­
tique, doit déboucher sur la 
création d'un Etat autonome ?
•“Oui, s’il en a la possibilité”, 

répond le professeur Brunet 
qui ajoute cependant • “Com­
me historien, je reconnais aus­
si que l’assimilation est un fac­
teur de civilisation”.

M. Gagnon fait observer 
qu'il y a dans le monde beau­
coup de groupes linguistiques 
qui vivent en état de coexis­
tence : en Chine, en Grande- 
Bretagne, en France, en Bel­
gique, en Suisse.

M Brunet répond qu'il faut 
tenir compte des circonstances, 
du contexte géographique et 
des données de l'histoire. Ainsi, 
en Suisse, c'est avec réserve 
que la communauté allemande 
exerce ses pressions sur la com­
munauté française. Les Suisses 
allemands savent que la Fran­
ce est toute proche. Il on est 
ainsi pour la Belgique dont les 
frontières touchent celles de la 
France.

Et en URSS ? demande le 
commissaire Frith.

En URSS, reconnaît le pro­
fesseur Brunet, la constitution 
autorise chacune des républi­
ques à conserver sa langue. 
Mais c'est là un moyen idéolo­
gique de rallier tous ces peu­
ples au leadership de Moscou. 
11 n’est pas sûr. du reste, que 
cette expérience puisse durer 
toujours.

Un long débat s'engage enfin 
sur le problème des minorités. 
La SSJB a donc choisi de les 
abandonner ? demande le Père 
Clément Cormier. Des explica­
tions apportées par MM. 
Groulx. Brunet et Robert, rete­
nons l'argument principal: il 
nous faut, ont-ils dit. concentrer 
toutes nos énergies dans le 
Québec. Nous ne refusons pas 
d’aider, dans certains cas par­
ticuliers les minorités françai­
ses, mais nous ne nous faisons 
guère d'illusions sur leurs chan­
ces de survivance. Etant deve­
nus forts, nous pourrons, com­
me la France, rayonner dans 
les autres territoires.

OTTAWA — Une lettre 
déposée à la Chambre des 
Communes, mercredi, porte a 
croire que 40 p.c. des noms des 
inscrits sur les listes des élec­
teurs de Bumaby-Coquitlam. 
en 1963. apparaissaient sur les 
listes d'autres comtés fédé­
raux de la Colombie-Britanni 
que Burnaby-Coquitlam est 
représenté aux Communes par 
le chef neo-démocrate M Dou­
glas.

Cette présumée ‘ concentra­
tion alarmante” de listes dou­
bles fut dénoncée dans une 
lettre adressée au comité des 
élections des Communes il y a 
près d'un an par M. Morland 
T. Brown 511, avenue Jeffer­
son. New Westminster, Colom­
bie-Britannique.

La lettre a été déposée sur 
la table des Communes mer­
credi par M. Maurice-J. Mo­
reau (L. York-Scarborough), 
président du comité des élec­
tions qui dans une lettre à lui 
qui accompagne celle de M. 
Brown, informe la Chambre 
qu'il n’apprit l’existence de la 
lettre que le 8 mars dernier.

A cette date, M. Moreau 
envoya une copie de la lettre 
de M Brown au juge Natha­
niel T. Nemetz, de la Cour 
suprême de la Colombie-Bri­
tannique, désigné par le gou­
vernement fédéral pour faire 
enquête sur une prétendue ma­
nipulation des suffrages en 
plusieurs circonscriptions de 
cette prvince à l'élection fédé­
rale de 1963.

Manoeuvre
Le “Vancouver Province” a 

publié des articles alléguant 
que six syndicats ouvriers 
avaient conspiré pour truquer 
le vote de façon à favoriser les 
candidats néo-démocrates en 
plusieurs comtés de cette pro­
vince à l'élection fédérale de 
1963. Cette province est repré­
sentée par neuf néo-démocrates 
à Ottawa.

Dans une lettre portant la 
date du 27 avril 1964, M. Brown 
disait avoir examiné les listes 
des électeurs pour les 22 com­
tés fédéraux de la Colombie 
pendant 3.000 heures sur une du­
rée de 13 mois et constaté des 
faits étonnants.

Le principal passage de la 
lettre, écrite à la main et cou­
vrant cinq pages, se lit comme 
suit :
“Le bureau de votation No 1 

de Burnaby-Coquitlam est dou­
blé ailleurs en Colombie bri­
tannique dans la proportion de 
40 pour cent. Le même district 
à l’élection provinciale fut hissé 
dans la proportion de 27.5 pour 
cent.
“Vintg-cinq pour cent des 

noms répétés dans les listes fé­
dérales le furent également au 
provincial et cependant aucun

de ceux avec qui j'ai discuté de 
la chose n'avait l'air de se faire 
du souci.”

Illégal
La lettre de M. Brown n’al­

lègue pas que certaines per­
sonnes auraient voté plus 
d'une fois, ce qui est illégal.

M. Brown d'ajouter:
“Dans tous les cas sauf un 

cas, lé bureau No 1 de Bur­
naby - Coquitlam, le même par­
ti politique l'a emporté facile­
ment dans les comtés oü le 
double emploi était considéra­
ble. Les noms d’une liste fu­
rent recopiés dans une pro­
portion de 79.3 pour cent.

"Pourquoi pareille chose ft?- 
rait-elle permise? Pourquoi 
serait-il nécessaire que le nom 
d’une personne figure sur 
deux listes électorales?”

L’auteur de la lettre déplo­
re l’abstention des électeurs 
en ce qu’elle ouvre la porte à 
des abus.

“J’ai communiqué, écrit M. 
Brown, à plusieurs reprises 
avec M. Nelson Castonguay, 
commissaire à la représenta­
tion, et bien qu’il ne croie pas 
qu’il y ait lieu de s'alarmer, 
je ne puis faire autrement que 
d'être profondément horripilé 
et me faire du souci devant le 
grand nombre de doubles ins­
criptions des mêmes noms en 
deux circonscriptions électora­
les ou davantage et cela dans 
des proprotions alarmantes.

Reçu* le 1er mai 1964
M. Brown termine en citant 

un ordre du jour relatif à la 
loi électorale adopté en jan­
vier 1964 par le congrès du 
parti libéral de la Colombie 
et offrant au comité toutes les 
informations que celui-ci pour­
rait désirer.

M. Antonio Plouffe. chef du 
bureau des comités des Com­
munes, accusa réception de la 
lettre le 1er mai 1964. Il dit 
l'avoir transmise au comité 
des élections le 6 avril.

Le rapatriement, 
vu par Lévesque, 
Laporte et Morin

René Lévesque. Pierre La­
porte et Jacques-Yvan Morin 
discuteront sur une même tri­
bune ce soir de la formule 
Fulton-Favreau.

L’événement, organisé par 
l'Union générale des étudiants 
du Québec, a lieu au centre 
social de l’université de Mont­
réal.

On croise le fer à 8h.30.

Farouk est mort
ROME — L’ex-roi Farouk 

r>t mort mercredi soir, à Ro­
me, après avoir été pris d’un 
malaise soudain, alors qu'il 
achevait de diner au restau­
rant "Isle-de-France,” une au­
berge aux portes de la capitale 
italienne, sur la Via Aurelia.

Dès qu’il eut été terrassé

par le malaise dont il devait 
mourir — crise cardiaque ou 
embolie, on ne le précise pas 
encore — l’ex-roi Farouk avait 
été transporté du restaurant 
“Isle-de-France’’ à l’hôpital 
San Camillo. où tous les soins 
pour ramener à la vie l'ancien 
roi d'Egypte ont été vains.

►—■ederale
OTTAWA — En date du 9 

mars, la Commission d'enquête 
Dorion sur des allégations de 
coercition et de pot-de-vin dans 
l'affaire de Lucien Rivard avait 
coûté au trésor fédéral la som­
me de $54.687.10, a révélé hier 
aux Communes M. Jack Davis, 
adjoint parlementaire du pre­
mier ministre Pearson.

O-
Le sénat a adopté le projet 

de code fédéral du travail, 
après qu’un amendement con-

LA DIVISION DES EMPLOIS ADMINISTRATIFS ET PROFESSIONNELS
du

SERVICE NATIONAL DE PLACEMENT
est à la recherche de personnel qualifié pour les situations suivantes :

Chargés de comptes
Chargé» d* compte» pour le» agence» d* publicité avec taleir* jutqu’é $18,000 S’occu­
peront d* U publicité d* produit» reconnu».

Ingénieurs en électricité
Ingénieur» en électricité avec un minimum d* 3 an» d'axpérianca dan» la datiin 
d'étude pour travailler »ur plan» d'uiine» hydro-électrique». Saleir* $6,000 é $10,000 
et plut, selon le» qualifications.

Comptables en coût de revient
Il axitta d'intérassanta» vacancat dan» la comptabilité an coût de raviant. Ce» comp­
table» devront établir da» ayitéma», dat itandard» dt procédura, contrôlât la coût 
du matérial at da» opération», at préparât dt» donné#» pour l'utaga da l'adminiitration.

On considérera tout diplômé on commerce ou en comptabilité ou toute personne 
poursuivant de» études en vue d’obtenir ce» diplômes Devra être bilingue et 
avoir quelques années d’expérience. Salaire jusqu'à $7.000.

sac via
NATION Al

HACIMIOT

------- *--------

Adrefsez-vou» à la

DIVISION DES EMPLOIS ADMINISTRATIFS ET PROFESSIONNELS

SERVICE NATIONAL DE PLACEMENT
10 «st, rue Notre-Dame — Tel. 868-1581

Tempêtes 
en Ontario
TORONTO—L'ouest et le sud 

de l'Ontario ont été victimes 
hier de violents orages, mar­
qués de chutes de neige et de 
pluie verglaçante, le tout ac­
compagné de vents de 60 milles 
à l’heure.

La météo locale prévoit que 
six pouces de neige s'abattront 
dans ces régions avant que la 
pluie ne commence définitive­
ment a tomber.

Les Anglais
(Suite de la page 9)

Le Canada ne devrait donc 
pas reposer exclusivement sur 
l'égalité de deux partenaires, 
mais l'équation, dit le mémoi­
re, devrait tenir compte de la 
présence des autres Canadiens 
d’origine étrangère, sans ou­
blier les premiers habitants du 
pays, qu'ils soient Indiens ou 
Esquimaux.

La Promethean Society sou­
tient que chacun de ccs grou­
pes devait voir sa langue 
inscrite au programme d’étude 
à titre de langue seconde Le 
mémoire suggère aussi que 
25 pc. de l’horaire de la ra­
dio et de la télévision portent 
sur des sujets qui intéressent 
ces groupes de nationalités 
diverses.

La Society verrait enfin 
d'un bon oeil la création d’un 
ministère fédéral de la Cultu­
re dont le but serait d'assurer 
la préservation et l’intégra­
tion de ce qu'il y a de meil­
leur dans les diverses cultures

3ui composent la nation cana- 
ienne.

M. Moreau fut élu prési­
dent du comité des élections 
le 23 avril de l'an dernier. H 
s'en désintéressa temporaire­
ment peu après, le comité en­
quêtant sur une question qui 
l’intéressait personnellement.

M. Moreau a aussi déposé 
une lettre du juge Nemetz 
portant la date du 12 mars 
l’informant que la question 
avait été référée aux juristes 
de la commission d'enquête.

Deux députés crédit istes, 
JL Gilbert Rondeau, de Shef- 
ford, et M. Raymond Langlois, 
de Mégantic, avaient demandé 
mardi aux Communes que soit 
déposée la correspondance re­
lative à cette affaire.

Le débat

servateur eut été défait aux 
voix. Le bill prévoit un salaire 
horaire minimum de $1.25. la 
semaine de travail de 40 heu­
res. deux semaines de vacances 
payées et huit congés statutai­
res par année

-O-
La Commission royale d'en­

quête sur le bilinguisme et le 
biculturalisme a coûté $1,424,- 
640 au trésor fédéral, depuis sa 
formation jusqu'au 31 janvier 
dernier, a révélé hier le secré­
taire parlementaire du premier 
ministre. La Commission comp­
te 125 employés permanents et 
10 commissaires. Ces derniers 
sont payés $100 pour chaque 
jour qu'ils sont au service de la 
Commission.

- O -
Un accusé de meurtre, Ange­

lo Musitano. de Hamilton, ar­
rêté le premier mars, a été dé­
porté en Italie trois jours plus 
tard, a déclaré le ministre de 
l’immigration. M. Nicholson a 
ajouté que le détenu était entré 
illégalement au Canada et que 
le gouvernement italien le re­
cherchait pour un autre meur­
tre.

-O-

Le premier ministre Pearson 
a déclaré que la suggestion de 
McGill, visant à établir une 
agence gouvernementale per­
manente pour promouvoir le bi­
linguisme et le biculturalisme 
méritait d’être étudiée.

I,e gouvernement fédéral s 
dû débourser jusqu'ici $1.200.- 
000 pour assurer une surveil­
lance supplémentaire aux ma­
nèges militaires du Québec, 
par suite des attentats terroris­
tes de groupes séparatistes.

1-e ministre des Affaires ex­
térieures, M. Martin, a déclaré 
aux Communes que le Canada 
avait tenté d'obtenir l'assuran­
ce. de la part de la Grèce et 
de la Turquie, qu'aucune in­
tervention militaire ne serait 
exécutée à Chypre si la force 
de paix des Nations unies y 
était maintenue.

• O •
Le député néo-démocrate 

Reid Scott, de Toronto, a de­
mandé au premier ministre 
d’étudier la possibilité d’éta­
blir une Commission royale 
d'enquête sur le mariage et le 
divorce. M. Pearson a répondu 
qu'il s'agissait là d’une vaste 
question à la quelle il ne pou­
vait répondre au cours de la 
brève période consacrée aux 
questions en Chambre.

(Suite de la première page)

puté da la Beauce et Is néces­
sité d* placer les deux langues 
officielles du pays sur un pied 
d'égalité pour tout ca qui tou­
che las travaux de la Chambra 
at da set commissions".

"H existe évidemment des 
difficultés d'ordre pratique 
dans la réalisation de cet ob­
jectif, a dit M. Pearson, mais 
nous nous efforçons de les 
surmonter, d'y remédier une 
fois pour toutes. Nous avons 
acocmpli plus de progrès dans 
ce sens depuis quelques an­
nées qu'on en avait fait durant 
las 50, 60 ou 70 ans qui ont 
précédé.

"Hier, on m'a laissé enten­
dra qu'il faudrait quelques se­
maines pour compléter la tra­
duction des procès-verbaux du 
comité mixte tur te régime de 
rentes. J'ai aussitôt donné 
instruction é la direction des 
services de traduction da ré­
server tout autre travail, sauf 
le Journal des débats et les 
documents de même nature, de 
s'absorber tout entière dans la 
traduction du reste de» déli­
bérations du comité mixte, lui 
faudrait-il y consacrer vingt- 
quatre heures par jour et tou­
te la fin de semaine.

"De cette façon, je compta 
qua les député» de langue fran­
çaise recevront la version fran- 
ça:se des délibérations du co­
mité mixte dès lundi ou le dé­
but de la semaine prochaine.

"J'etpère, pour l'avenir, que 
les mesures permanentes que 
nous prenons nous épargne­
ront la répétition d'incidents 
aussi fâcheux que celui qui 
entrave aujourd'hui l'étude du 
projet de loi établissant le ré­
gime de retraite."

Le premier ministre a d'a­
bord proposé que la Chambre 
achève l'examen de l’article 
premier du projet de loi et 
réserve la troisième lecture 
jusqu'à la livraison de la ver­
sion française des délibéra­
tions du comité mixto. Cepen­
dant, il s'est bienôt ravisé, à la 
suggestion du leader du NPD, 
M. T.C. Douglas, et il a consen­
ti é suspendre le débat jus­
qu'à lundi.

DES DIFFICULTES
DU BILINGUISME

Le grief du député de la 
Beauce avait suscité un fasci­
nant débat la veille. La rivalité 
des partis aidant, les rôles ont 
été brusquement renversés à la 
Chambre et des hommes qui 
n'étaient pas particulièrement 
reconnus pour leur zèle à l'é­
gard du français, tels MM. 
Gordon Churchill (PC, Winni­
peg) et H.W. Herridge (NPD, 
Kootenay Ouest), sont soudain 
devenus les plus ardents dé­
fenseurs des droits de la se­
conde langue officielle du 
pays.

"II y a deux langues offi­
cielles reconnues (au Canada), 
a dit M. Churchill. Les dépu­
tés ont le droit d'exiger que 
les documents de la Chambre 
leur soient présentés dans leur 
propre langue. Je crois que 
je serais le premier i protes­
ter si des documents m'é­
taient présentés dans un* lan­
gue lorsque je les veux dans 
l'autre. Comme je lis plus fa­
cilement l'anglais que le fran­
çais, je serais le premier à 
exiger que les documents me 
soient présentés en englais.

"S'il existe deux langues of­
ficielles, toutes les deux doi­
vent être sur un pied d'égali­
té au parlement. On a tort d* 
faire passer l'une avant l'au­
tre."

M. Gerald Baldwin (PC. Pea­
ce River) a fait observer que 
l'article 133 de l'Acte de l'Amé­
rique du Nord Britannique for­
çait le gouvernement à publier 
tous les documents officiels 
dans las deux langues. Il a sou­
tenu, par conséquent, qu'il était 
inconstitutionnel d* procéder à 
l'examen du projet de loi éta­
blissant un régime d* rentes 
avant que les deputes de langue 
française aient été saisis de la 
version française de tous les 
documents s'y rapportant.

Encor* plus que sympathi­
que à la requête du député d* 
la Beauce, le leader parlemen­
taire des ministériels, M. Geor­
ge Mcllraith, a tenté d'excuser 
le retard en expliquant que la 
gouvernement se trouvait dans 
une situation extrêmement diffi­
cile au sujet de la traduction 
des documents officiels.

"Durant la présente session, 
a t-il dit, le volum# de la tra­
duction a plus que doublé lo 
sommet antérieur. Il y a quel­
que temps, nous (le gouverne­
ment) avons autorisé le bureau 
des traductions i augmenter 
ses effectifs d* 49 traducteurs 
et des 20 stagiaires, donc do 
49 nouveaux employés. On a 
ouvert un bureau à Montréal 
parc* qu'il était difficile d'inci­
ter un nombre suffisant d* tra­
ducteurs é t'établir à Ottawa; 
ce bureau compte maintenant 
2$ traducteurs.

"L* recrutement demeure 
difficile. Il semble qu'il n'y ait 
pat assez d* traducteurs peur 
remplir les cadres. Apparem­
ment, ce n'est pas un problème 
d* rémunération : il s'agit plu­
tôt d* trouver des traducteur] 
compétents prêts i accomplir 
ce gtnr* d* travail."

r, vi



Un avion d’Eastern Provincial Airways s’écrase en N.-E.: 8 morts
UPPER MUSOUODOBOIT, 

N.^E., — Hurt personne» ont 
trouvé lo mort dont l'écrota- 
ment d'un ovion bi-motour tur 
les pentos de lo voilée Musquo- 
doboit.

L'opporeil d'Eostern Provin­
cial Airweys qui allait de Mono 
ton, Nouveau-Brunswick, à St- 
Jean de Terre-Neuve, a appa­
remment explosé dans les airs

quelques minutes après son dé­
collage de l'aéroport internatio­
nal de Halifax. Cinq passagers 
et trois membres d'équipage 
te trouvaient à bord.

Des équipes de recherches 
ont fouillé les bois environnants 
à la recherche des survivants. 
Ils n'ont trouvé que des coda 
vres, quelques-uns affreuse­
ment défigurés.

LE DEVOIR
MONTRÉAL, JEUDI 18 MARS 1965

L'auteur de “La vie extraordinaire de Jean Desprez" et 
la directeur des Editions du Jour, M. Jacques Hébert.

(Photo L« Devoir)

"La vie extraordinaire de 
Jean Desprez" par sa secrétaire

A peine deux mois après 
sa mort qui avait bouleversé 
Montréal par sa soudaineté, 
voici que l’on publie aux Edi­
tions du Jour un livre consa­
cré à Jean Desprez. C'est sa 
dernière secrétaire qui en est 
l’auteur, Ingrid Saumart, qui 
a intitulé “La vie extraordi­
naire de Jean Desprez”.

"J’ai vu, nous dit Ingrid 
Saumart, Jean Desprez, la veil­
le de sa mort. Elle était com­
me elle fut toujours, dynami­
que et pleine de projets”. Cette 
femme dynamique et remplie
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de projets qui a fait battre les 
coeurs de milliers d’auditeurs 
et de spectateurs, l'auteur de 
cette biographie l’a décrite de­
puis le début jusqu'à la fin de 
sa carrière.

Dans la section photographi­
que de ce livre, témoignage 
émouvant, on peut voir Jean 
Desprez, petite fille dans les 
bras de sa mère, puis plus gran­
de, comédienne qui joua le 
rôle d'Elizabeth d’Angleterre, 
sous un de ses chapeaux dont 
elle fit la célébrité, enfin, la 
dernière image, Jean Desprez 
à sa machine à écrire, devant 
laquelle, auteur fécond, elle 
devait mourir.

Beaucoup de souvenirs dans 
ce livre sur une femme dont 
Ingrid Saumart dit: "Elle était 
dans tous les sens du mot 
exceptionnelle: d’accord ou 
non avec ele, on ne pouvait 
rester indifférent.”

J. B.

L'affaire Rivard: 
le ratissage se 
poursuit sans succès

Le laborieux travail de ratis­
sage auquel se livre la police 
depuis l’évasion de Lucien Ri­
vard. il y aura bientôt trois se­
maines. n'a encore donné au­
cun résultat.

Hier, comme chaque jour de­
puis le 2 mars, les autorités ont 
continué de recevoir des tas 
d’indices plus ou moins fantai­
sistes.

"Encore aujourd'hui, a décla­
ré l’inspecteur Hervé Patenau- 
de, de la Sûreté provinciale, 
nous avons procédé à la vérifi­
cation de plusieurs “informa­
tions" qu’on nous a fait tenir. 
Toutes se sont révélées sans 
fondement.”

Le bruit a couru hier que le 
présumé trafiquant de narcoti­
ques se serait réfugié aux lies 
Saint-Pierre et Miquelon, près 
de Terre-Neuve d'où il aurait 
l’intention de s'embarquer à 
destination de l'Amérique du 
Sud.

La police locale a nié tout 
fondement à ces rumeurs. Rien 
n'indique que Lucien Rivard se 
soit caché dans les iles françai­
ses. ni même qu’il ait eu l'in­
tention de le faire.

Les autorités policières conti­
nuent de croire que Rivard se 
trouve encore à Montréal et 
s'emploient toujours à passer la 
ville au peigne-fin.
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Les débris s'étendaient sur 
une distance de trois milles 
carrés, ca qui porve à croire 
que l'appareil se désintégra 
dans les airs.

Un témoin a affirmé qu'il 
avait entendu une explosion et 
qu'il avait vu la section arriére 
se détacher de l'appareil, un 
Handley Page Dart-Herald.

Les passagers à bord étaient

Gordon R. MacDonald, de Syd­
ney, Henry P. Leidl, de Halifax, 
Harold Moorse, da Scarbo­
rough, Owen Embree, de Wel­
lington, Arthur Blades, de Bar­
rington Passage; les membres 
de l'équipage étaient R.F. Mur- 
naghan, de Riverview. C. Cle­
ments, de Moncton, et Doris 
Chevarie, de Moncton, égale­
ment.

LaSalle: Tenquête 
débute aujourd'hui

Aujourd’hui s’ouvrira à Montréal l’enquête du com­
missaire des incendies du Québec sur l'explosion qui a 
coûté la vie de 27 personnes le 1er mars dernier à 
LaSalle Les quelque 100 personnes qui ont été jetées 
sur le pavé par suite de cette conflagration pourront 
toutefois toucher un montant de quelque $440.000, 
ont annoncé de leur côté les organisateurs du Fonds de 
secours aux sinistrés de LaSalle.

Quant à l’enquête, que pré­
sidera le commissaire Fran­
çois-Xavier Perreault, on s'at­
tend à ce qu’elle dure trois 
semaines. Seront entendus les 
témoins de l'explosion et di­
vers spécialistes qui ont tenté 
de découvrir les explications 
de cette conflagration.

Pour leur part, les organisa­
teurs du Fonds de secours aux 
sinistrés de LaSalle ont révélé 
que les contributions ont at­
teint la somme de $440,000.

Un communiqué de l’admi-

Le véhicule 
anti-bombes 
entre dans 
la capitale

QUEBEC — Le camion blin­
dé que la Sûreté provinciale 
avait fait fabriquer pour inter­
venir au cours de manifesta­
tions trop agitées est arrivé 
hier soir dans la Vieille ca­
pitale.

Le véhicule, fait sur mesure 
au coût de $46,000, était en­
touré d’une escorte de ta SPQ. 
11 venait de Pierreville, où le 
gouvernement l’avait comman­
dé à une compagnie spécialisée 
dans les produits d’acier.

Le camion doit être remis 
entre les mains de la section 
de la Sûreté provinciale à 
Montréal. Toutefois, il pourra 
être utilisé à tout moment épi­
neux, n’importe où dans la 
province.

On avait parle pour la pre­
mière fois de ce véhicule quel­
que temps avant la ventm de 
la reine à Québec. Il doit servir 
aux policiers qui voudront in­
tervenir pour disperser une 
foule en furie.

Il est fabriqué de plaques 
d’acier renforcées. Douze hom­
mes peuvent monter à bord et 
il est muni d'un grand nombre 
d'appareils pour repousser les 
foules.

nistrateur du Fonds, M. L. 
Robertson, a précisé que $290.- 
000 ont déjà été déposés au 
Fonds, dont $140,000 recueil­
lis par deux postes de télévi­
sion de langue anglaise, à la 
suite d’un téléthon spécial.

Une autre somme de $120.- 
000 a été recueillie par le pos­
te de télévision de langue 
française, CFTM, et $30,000 
sont attendus d'une campagne 
lancée par le poste de radio 
CJAD.

M. Robertson a précisé que 
l’argent sera consacré à venir 
en aide aux familles éprouvées 
dans l'explosion du 1er mars 
qui a pulvérisé une concierge­
rie dans LaSalle, en banlieue.

M. Robertson a ajouté que 
l’on accordera la priorité aux 
besoins immédiats, mais on 
suivra également un program- 
de réadaptation, qui compren­
dra des soins médicaux à longs 
termes et même une aide édu­
cative, pour ceux qui en au­
ront besoin.

D’autre part, l’entrepreneur 
qui a construit 30 unités d'ap­
partements qui logent quel­
que 3,000 personnes à LaSalle, 
a demande un prêt au gouver­
nement pour remplacer le 
chauffage au gaz par le chauf­
fage électrique, dans les con­
ciergeries.

Un porte-parole de LaSalle 
Heights Development, a dé­
claré que la demande de prêt 
à la Société centrale d’hypo­
thèques et de logement, a été 
fornrulée au cours de la fin 
de semaine par Ain and Za- 
kuta Limited. On n’a pas dé­
voilé le montant de l’emprunt.

Le porte-parole a dit que la 
conversion des systèmes de 
chauffage pourrait être com­
plétée en un ou deux mois, si 
le prêt est consenti.

D’autre part, M. Joseph Ree­
ves, président du Comité des 
citoyens de LaSalle Heights, 
a déclaré que quelque 200 des 
700 familles qui vivaient dans 
le complexe domiciliaire sont 
déjà déménagées et que 354 
autres locataires ont exprimé 
l'espoir de pouvoir résilier 
leur bail.

LAVOIE REPOND A RENE DAVID :

Le Regroupement a endossé les 
conclusions du rapport Sylvestre
QUEBEC (DNC) — “M. Re­

né David semble oublier 
qu’une réunion générale du Re­
groupement municipal a par 
un vote unanime endossé les 
conclusions du rapport Sylves­
tre recommandant la création 
d'une seule municipalité sur 
Hie Jésus”, a déclaré, hier, M. 
Jean-Noël Lavoie, député de 
Laval, maire de Chomedey et 
président du Regroupement 
municipal.

Les journaux d'hier ont rap- 
orté une déclaration de M. 
ené David, vice-président du 

Regroupement, rappelant que 
cet organisme avait toujours fa­
vorisé la création de deux vil­
les et non d’une seule sur Tile 
Jésus.

M. Lavoie a admis, hier, que 
depuis sa création le Regroupe­
ment municipal avait préconisé 
l’établissement de deux villes. 
Il avait même présenté à la 
commission d’enquête Sylves­
tre deux mémoires en ce sens.

"Cependant, a ajouté M. La­
voie, le 9 février, deux cent 
cinquante membres du Regrou­
pement municipal, lors d'une 
réunion générale^ à la deman­
de de l’échevin Jacques Bour­
don, de Duvernay, félicitait 
unanimement la commission 
Sylvestre; adoptait à l’unani­
mité une résolution du maire 
R M. Paradis, de Vimont, de­
mandant au gouvernement de 
mettre en pratique, sans dé­
lai, les recommandations de la 
commission Sylvestre et finale­
ment approuvait le principe 
des conclusions du rapport de 
cette commission”.

"Le Regroupement munici­
pal. a dit M. Lavoie, se ralliait 
donc aux conclusions de la 
commission Sylvestre".

Le député de Laval a fait 
remarquer cependant que M. 
René David, retenu à domicile 
par la maladie, n’a pu se ren­
dre à la réunion générale du 9 
février.

Fusillade : 
un mort

La police de Montréal tente 
d’identifier les trois hommes 
qu'on croit impliqués dans une 
fusillade au cours de laquelle 
un individu est mort et un 
autre • été grièvement blessé 
hier.

On croit que le trio a parlé 
è Laurier Labelle, âgé de 23 
ans, et Tony Calabro. âgé de 
31 ans, dans un cabaret de 
l’est de la métropole, avant que 
ceux-ci n’aient été abattus dans 
una automobile.

"M. David, a ajouté le député 
de Laval, a droit à ses opinions 
personnelles. Je ne lui contes­
te pas ce droit. Cependant, il 
ne doit pas oublier les voeux 
exprimés par la réunion géné­
rale du Regroupement munici­
pal.”

Les Oeuvres: 
il faut un 
million en 

quatre jours
Pour atteindre son objectif 

de $2,565,000, il faudra que la 
Fédération des Oeuvres de 
charité canadiennes-françaises 
recueille au moins $1 million 
de dollars, et ce en quatre 
jours.

Tel est le bilan qu’on peut 
tirer des dernières compila­
tions faites au secrétariat de 
la Fédération, rue Saint-Fran­
çois-Xavier, où on annonce 
que le premier million et de­
mi de dollars vient d'etre at­
teint. Ce chiffre ne représen­
te toutefois que 61 p.c. de 
l'objectif et il n’assure pas aux 
dirigeants de la campagne un 
succès conrplct. Ceux-ci espè­
rent toutefois que les 25.000 
auxiliaires du diocèse redou­
bleront d'ardeur au cours des 
prochains jours et que la po­
pulation répondra avec géné­
rosité à leur pressant appel.

A la régie interne de la Fé­
dération, où la situation de­
meure stable en raison du ra­
lentissement de l'entrée des 
souscriptions, on s'inquiète 
surtout du retard dans le 
rythme de croissance de la 
campagne, qui sera très diffi­
cile à rattraper.

On attribue ce retard au 
lent départ de la sollicitation 
dans les paroisses, de même 
qu’aux rapports qui ne sont 
entrés au secrétariat de la 
Fédération qu'après deux ou 
trois jours de sollicitation. On 
est de plus sans nouvelles 
d’un bon nombre de paroisses, 
pour lesquelles aucun rapport 
officiel n’a encore été reçu.

Il faudra donc que les dé­
voués auxiliaires bénévoles j 
doublent d'intensité dans leurs j 
efforts dans les quatre pro- i 
chains Jours. “C’est à cette 
seule condition que nous at­
teindrons l’objectif de $2.565.- 
000 d'ici lundi soir”, a déclaré 
le président général de la j 
campagne. M. Samuel-L. (Ja- 
gné. en annonçant les derniers 
résultats officiels.

Vincent Prince suggère une agence 
d'information canadienne - française

L'avion avait quitté Moncton 
à 4 h. 30 du matin, at avait fait 
des arrêts à Sumerside, Char­
lottetown et New Glasgow, 
avant la dernière escale de Ha­
lifax. Il devait sa poser à Syd­
ney i 10 heures.

Le Dart Herald, de fabrica 
tion britannique, était en servi­
ce avec la Eastern Provincial 
Airlines depuis 1fi2. C'est un 
appareil à turbo-propulsion qui 
peut transporter entre 38 et 47 
passagers. Il est muni d'engins 
Rolls Royce.

Le pilote, âgé de 46 ans, était 
un vétéran de la seconde guerre 
et comptait plus de 20 ans de 
service avec des compagnies 
d'aviation commerciale.

Le ministre des transports, 
M. Pickersgill a déclaré aux 
Communes qu'il y aurait une 
enquête complète pour deter­
miner les causes de cette tragé­
die. Il a également loué les 
agents de la RCMP, qui se sont 
rapidement rendus sur les lieux 
du désastre.

M Vincent Prince, éditoria­
liste au quotidien La Presse, 
a suggère hier la création 
d’une agence d’information 
canadienne-française, qui rece­
vrait au besoin le secours fi 
nancier de l’Etat provincial.

M. Prince, qui avait pris la 
parole dans le cadre des jour­
nées d’études de l’Office Ca­
tholique Canadien des Tech­
niques de diffusion, a rappelé 
qu’au Canada il n’y avait 
qu’une seule agence de presse 
de langue anglaise, ce qui 
pose, fatalement, nombre de

firoblèmes aux journaux de 
angue française

La Presse Canadienne est 
une société coopérative des­
servant 104 quotidiens du Ca­

nada. Elle transmet les nou­
velles en français à ses 10 
journaux associes, répartis 
dans trois provinces.

"Je suggéré de remédier à 
ce problème par deux mesures 
successives." a dit M. Prince.

"L’une consisterait à ame­
ner nos journaux français à 
collaborer davantage entre 
eux.

“La seconde serait de fon 
der une agence canadienne- 
française avec, au besoin, le 
secours financier de l’Etat 
provincial, mais selon une for 
mule qui garantirait la pleine 
indépendance de cette même 
agence de toute intrusion ou 
influence gouvernementale."

Un journal doit avoir ses 
propres correspondants, mais

un petit nombre des quoti­
diens de langue française au 
Canada possèdent les moyens 
financiers suffi.spnts. a précisé 
le conférencier. Les services 
de la seule agence a laquelle 
ils peuvent recourir entraî­
nent des problèmes de traduc­
tion, d’interprétation et aussi 
d’une certaine mentalité par­
ticulière. inhérente autant aux 
journalistes canadiens-anglais 
qu’au public auquel ils s’adres­
sent.

De façon générale, M Prin­
ce a incité les journaux à pré­
senter à leurs lecteurs un plus 
grand nombre d’articles allant 
au fond des choses et non pas 
relatant uniquement les évé­
nements.

Québec prend le canal Soulanges en charge
un octroi fédéral de $416,000

QUEBEC — Pour des rai­
sons d’esthétique et de protec­
tion des berges, le gouverne­
ment du Québec a décidé hier 
de prendre à sa charge la 
construction et le contrôle du 
canal Soulanges et de ses dé­
pendances moyennant le ver 
sement d’une somme de $416,- 
000 par le fédéral.

M. Bernard Pinard, minis 
tre de la voirie, a précisé 
que cette décision est motivée 
par un impératif de premiè­
re importance. Le ministère de 
la voirie se doit de maintenir 
l’eau dans le canal Soulanges 
à son présent niveau pour ga­
rantir la stabilité de la route 
2. Si le canal était vide, il 
existerait un danger à ce point 
de vue.

Une autre raison motive la 
décision du gouvernement 
puisque, le long du canal Sou­
langes, il existe des possibili­
tés d’aménagement pour fins 
industrielles, commerciales et 
récréatives. Des projets sont 
jrésentement à Tetude et des

industries sont déjà établies 
le long de cette voie mariti­
me.

11 n’est pas besoin de souli­
gner que. avec un peu d’em­
bellissement, il serait aisé­
ment concevable que des ports 
de plaisance 'marinas) soient 
aménagés aux deux extrémi­
tés d ucanal Soulanges. soit 
dans le lac St-François et le 
lac Saint-Louis.

La décision du gouverne­
ment fait suite à une série de 
pourparlers entames, il y a 
déjà plus de quatre ans, avec 
les autorités fédérales. I-a 
somme de $416,000 qu’Ottawa 
verse à Québec pour {’adminis­
tration du canal, représente la 
capitalisation de la différence 
entre les frais annuels d’entre­
tien ($26,200) et les revenus ac­
tuels ($7,000) provenant de la

location d’immeubles et d* 
terrains.

Une seule condition est al- 
tachée à cette entente, à sa­
voir : la province de Québec 
permet au gouvernement cen­
tral ou à une de ses agences, 
d’entreposer pendant l’hiver, 
sur le mur d’entrée en amont 
du canal de Soulanges, les 
bouées de la navigation et au­
tres aides à la navigation.

Equity-U DA: étude, aujourd'hui 
des procédures de négociation

Des représentants de TAc- 
tor’s Equity doivent se ren­
contrer aujourd’hui pour étu­
dier les procédures qui pré­
vaudront au cours des séan­
ces de négociations qui se dé­
rouleront entre leur syndicat 
et le syndicat québécois de 
l’Union des artistes en vue 
d’apporter une solution à une

Nouvelles de la Législature
Accident è un avion du gouvernement

passagers : les Drs Laurent Li­
mite, sous ministre adjoint, 
Rodolphe Gervais, Paul Cla­
veau, L. Riverain, tous du mi­
nistère de la santé, M. J.L. 
Dussault, secrétaire du minis­
tre de la santé, et M. André 
Risi, ingénieur. Un enquête a 
lieu actuellement ; l’avion a 
subi de lourds dommages. 
Sans l’héroïsme dont ont fait 
preuve les membres de l’équi-

Eage, cet accident, a dit M.
esage, aurait pu avoir des 

conséquences beaucoup plus 
tragiques.

Le premier ministre a ap­
pris, hier, à l’Assemblée légis­
lative qu’un des deux avions 
DC-3 du ministère provincial 
des transports avait subi, la 
veille, un accident à Blanc Sa- 
blon, sur la Côte Nord. L’avion 
se préparait à décoller quand, 
après plusieurs bonds, il a 
échoué à quelque deux mille 
pieds hors de la piste, Le co­
pilote Marc Bélanger a subi 
des fractures à la clavicule et 
au bassin. Les deux autres 
membres de l’équipage étaient 
le capitaine Roger Demcrs et 
le pilote Octeau. Il y avait six

La Saint-Patrice à l’Assemblée législative
Le premier ministre et le 

chef de l’opposition ont profité 
de la Saint-Patrice pour ren­
dre hommage aux Irlandais 
du Québec. M. Eric Kierans, 
pour sa part, a rappelé la car­
rière formidable qu’ont con­
nue en Australie, aux Etats- 
Unis et au Canada, les neuf 
jeunes Irlandais qui, à la sui­
te des troubles de 1847 en 
Irlande, avaient été condam­
nés à être pendus pour trahi­
son, puis graciés. L'un est de­
venu premier ministre de 
l'Australie, le second gouver­
neur du Montana, deux autres 
brigadiers généraux dans l'ar­
mée américaine, le cinquième

gouverneur général de Terre-1 
Neuve, les sixième et septième 
procureur généraux en Austra 
lie, le huitième, politicien amé 
ricain éminent et père d'un 
maire de New York. Le neu 
vième était Thomas D'Arcy 
McGee, Montréalais et l’un des 
pères de la Confédération. 
"La morale de cette histoire, 
a dit l’Irlandais Kierans. est 
que l'on peut avoir confiance 
dans la jeunesse à condition ' 
de ne pas la pendre”. Quant 1 
à M. Frank Hanley, il a de-1 
mandé au gouvernement d'ou­
vrir à Dublin un bureau d’im­
migration.

Bill 3 : vers un compromis au conseil législatif
tion et les ministériels en vien-Le Conseil législatif a adop­

té hier en deuxième lecture, 
sur division, le bill 3 ayant 
pour but de réduire ses pro­
pres pouvoirs. Six conseillers 
ont pris la parole: M. George 
Marier, leader du gouverne­
ment, M. Edouard Asselin, lea­
der de l'opposition, M. Jean- 
Louis Baribeau, M. Lionel Ber­
trand, M. Olier Renaud et M.
Edouard Masson. Le débat en 
troisième lecture aura lieu la 
semaine prochaine. D’ici là, il 
est question qu’en comité plé­
nier, les membres de l’opposi-

La Chambre et la requête de M. Cabias
Le président de l’Assemblée 

législative a promis, hier, de 
tenir la Chambre au courant

nent à un compromis dont on 
ignore la nature. On croit com­
prendre que l’opposition aurait 
décidé de ne pas s’obstiner 
indéfiniment. Eue admet qu'on 
puisse réduire ses pouvoirs 
comme cela a été le cas à la 
Chambre des lords, mais elle 
voudrait certaines garanties 
assurant l’existence même de 
la Chambre haute et lui don­
nant un droit de censure sinon 
de veto sur tout projet d'ordre 
constitutionnel.

de l’opinion juridique qu’il re­
cueillera au sujet de la requê­
te en injonction demandée par 
le député de Trois-Rivières, M. 
Yves Gabiss. M. Richard Hyde

a dit qu’il avait soumis la re­
quête à Me Louis-Philippe Pi­
geon qui doit le conseiller 
dans ce domaine. On sait que 
le député Gabias a décidé de 
contester en Cour supérieure 
la décision de la Chambre de 
l’expulser pour trois ans.

Des détenus au manège de la rue Craig
Quelque 350 des 1,200 déte­

nus rie la prison surpeuplée de 
Bordeaux seront d'ici quelques 
semaines hébergés au manège 
militaire de la rue Craig à 
Montréal, en attendant la cons­
truction de la nouvelle prison 
provinciale à Oka. Ce transfert 
fera suite à des pourparlers en­

gagés depuis quelque temps en­
tre le département du procu­
reur général et les autorités fé­
dérales. Eventuellement, le ma 
nège lui-même sera exproprié 
par le ministère de la voirie 
et démoli pour faire place au 
tronçon de la transcanadienne 
qui doit passer à cet endroit.
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dispute juridique ayant éclaté 
à la Place des Arts, la plus 
importante des salles de con­
cert de la métropole.

Un porte-parole de l’Equity 
a rapporté que la réunion avait 
été convoquée, parce que mar­
di prochain expire une injonc­
tion temporaire qui avait sus­
pendu la mise en vigueur d'un 
accord signé au mois de dé­
cembre entre la Place des Arts 
et l’Union des artistes et ac­
cordant juridiction exclusive 
à ce dernier syndicat.

La principale question en li­
tige, actuellement à l'étude 
par le juge François Chevalier 
est la suggestion par l’UDA 
que les artistes appartenant à

d’autres syndicats devraient 
payer les permis spéciaux pour 
pouvoir participer à un spec* 
tacle à la Place des Arts

L’Actor’s Equity a émis la 
menace qu’elle rappellerait à 
ses membres que l’achat d'un 
permis de l'UDA pour paraî­
tre à la salle de concert de la 
métropole allait à rencontra 
des règlements syndicaux. 
L’Equity auquel sont associés 
plusieurs syndicats représenta 
la plupart des grands artistes 
américains et canadiens.

Le juge Chevalier devrait 
remettre d’ici quelques jours 
son rapport sur les procédures 
devant prévaloir lors des né­
gociations.

PLUS QUE JAMAIS NOUS 
ACHETONS 
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COURS DE VENTE

IM
Ce cours vous aidera à :

Découvrir et développer vos talents de vendeurs.
• Mieux utiliser la connaissance de votre produit
• Acquérir la passion de la vente par la motivation 

personnelle.
• Conserver votre enthousiasme.
• Cultiver des habitudes payantes.
• Planifier votre temps efficacement
• Découvrir les bons prospects.
• Répondre à des objections.
• Parler devant un petit groupe de clients.
• Clore vos ventes souvent et rapidement.

N’attendez pas ! Venez patticipcr à un cours dynamique, où vous serez 
actifs, et aoptendrez à utiliser vos connaissancei dés le premier jour. 
Venez réveiller en vnus les qualités des bous vendeurs. Vous oufien- 
drez ainsi plus de prestige, un meilleur revenu, et une grande satis­
faction personnelle.

Duels qae saieat vetre ige, votre occupation eu votre 
degré d'instruction, vous êtes invité à une démonstration' 
gratuite lundi soir on jeudi soir à 100 lires p.m., an 
Palais da Commerce, à la stite 222 (entrée, 1600, ran Bern, 
menez l'ascenseur).

Cetle démonstration dure environ une heure et demie. Il n’y a qtr* 
30 tauteuils. Les premiers arrives seront les premiers servis. Pour 
être certains d’avoir une place, téléphonez immédiatement à 842-8186,
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EDITORIAL

Lentente France - Québec 
symbolisme et réalité

La miftoion que vient d'accomplir en 
Europe le minixtre de l’Education du 
Québec eut a beaucoup d'égard» extrê­
mement aignificative et. en annonçant 
dè« non retour la possibilité d'une en­
tente culturelle avec l’Italie. M. Gérin- 
Lajoie a confirmé qu’une ère nouvelle 
était ouverte dont l’accord conclu avec 
l’aris aura été la première et importante 
illustration.

L'accueil réservé a l’aris a la délé­
gation québécoise a d'ailleurs indiqué 
clairement l'importance que du coté fran­
çais meme on attachait a la nouvelle 
convention. (Joe pour des raison» d’ordre 
constitutionnel et politique il ait fallu 
recourir a l’appellation de “entente ' 
n'enlève rien à la valeur de l'événement, 
au contenu et au symbolisme des textes. 
Et l’audience accordée au ministre qué­
bécois par le président de la République 
française a apporté une consécration 
définitive à cette première manifestation 
de la personnalité internationale du Qué­
bec. •

Dans les allocutions qu ils ont pro­
noncées lors de la signature de l'entente, 
le 27 février, les ministres français et 
québécois ont tous deux insisté sur le 
caractère de "départ” de cette conven­
tion. II s'agit d’une première étape, il 
s’agit aussi d'un cadre général, les mo­
dalités d'exécution devant être précisées 
année après année par une commission 
mixte franco-québécoise et le champ 
d'application devant être progressive­
ment élargi. En réalité, nous sommes en 
présence d'un véritable accord de coopé­
ration dans tous les domaines de I en­
seignement et de la recherche scienti­
fique, dont les objectifs immédiats peu- 
\ent paraître modestes, mais qui est 
susceptible d’embrasser, selon la volonté 
des parties, le» formes les plus diverse» 
de la collaboration la plus large.

Les secteurs prioritaires d’interven­
tion de l'accord seront ceux de la recher­
che. de l’enseignement supérieur et de 
l'enseignement technique où, d une part, 
les échanges seront intensifiés et où, de 
l’autre, le Québec bénéficiera de la coopé­
ration technique de la France en iv qui 
a trait par exemple a la nouvelle Ecole 
normale tie l'enseignement technique du 
Québec, à l’élaboration des programmes 
scolaires ainsi qu'au perfectionnement 
des professeurs québécois d'école» nor­
males (vingt-cinq de ceux-ci, par exem­
ple, feront e' e année un stage de dix 
mois en France). On doit aussi relever 
l'importance justement accordée à l’équi­
valence des diplômes qui conditionne 
dans une très large mesure la coopéra­
tion de deux pays en matière d'enseigne­
ment. Il est probable que l’une des pre­
mières tâches de la commission mixte 
franco-québécoise sera de rechercher un 
accord général d'équivalences qui aurait 
aussi, et automatiquement, des consé­
quences importante» sur les relations 
entre le Québec et les pays fr es

d’Afrique et d’Orient, tous alignés en 
gros sur le système français.

•
En somme, “l’entente,” pour l'appeler 

par son nom officiel, est importante pour 
le Québec à trois points de vue: elle 
organise les relations franco-québécoises, 
fournit un cadre et des règles à ce qui 
jusque-là n’était le fait que des hommes 
et des circonstances ; elle consacre le 
désir des deux gouvernements de déve­
lopper très largement la coopération et 
les échanges dans tous les secteurs de 
l’enseignement et de la recherche scien­
tifique (on estime que l'application de 
l'entente exigera des crédits de l’ordre 
de $2 millions par année, supportés a 
part égale par les deux parties): elle a. 
enfin, une valeur éminente de précédent 
qu'il appartiendra désormais au Québec 
de savoir exploiter judicieusement en 
multipliant les “ententes.” non seulement 
dans les secteurs de l'enseignement et 
de la culture, mais en d’autres où il a 
juridiction, comme le travail et la sécu­
rité sociale. •

Et peut-être l'importance psycholo­
gique de l’événement aura-t-elle été aussi 
considérable que son importance cultu­
relle et politique pour les hôtes français 
de la délégation québécoise aussi bien 
que |»»ur celle-ci. C’était la première fois 
que le Québec agissait directement sur 
le plan international, signait une entente, 
discutait sans intermédiaire, bref, dans 
un domaine limité, mais capital, se com­
portait en gouvernement souverain. Cela 
fut particulièrement sensible au moment 
où, après l’échange même des signatures, 
le- deux ministres de l’Education ont 
pris la parole devant la presse et les 
personnalités invitées à la cérémonie, 
ainsi que lors du déjeuner offert par le 
ministre français à son collègue québé 
cois. •

On retiendra aussi l'écho suscité dans 
plusieurs milieux français par l’appel de 
Monsieur Gérin-Lajoie en faveur de la 
création d'une communauté culturelle 
francophone à la dimension du monde, 
une sorte de “Commonwealth” franco­
phone dont il a voulu voir la première 
pierre dans l’entente France - Québec. 
Entreprise vaste, ambitieuse, difficile, 
mais nécessaire, et dont il est permis de 
penser que le Québec y pourra jouer un 
rôle de pionnier ou d'animateur.

Assurément, il ne s'agit pas de "par­
tir pour la gloire" et d'oublier que les 
tâches fondamentales sont encore de 
l’ordre intérieur, singulièrement sur les 
plans de l'économie, de l’enseignement et 
de la constitution. Mais, précisément, 
l'entente France - Québec se rattache 
étroitement à révolution intérieure du 
Canada français: elle en est l’un des 
fruits, l'un des résultats et peut, dans 
une certaine mesure, contribuer â accé­
lérer cette évolution même.

Jean-,Marc LEGER

L cpanouissement des minorités françaises
La Commission d'enquête sur le biculturalisme a 

reçu cet jours derniers plusieurs mémoires importants, 
en particulier ceux de la Commission des écoles catholi 
ques de Montréal et de l'université McGill. Les solu­
tions proposées dans ces documents sont varices, selon 
les points de vue auxquels se placent ces deux institu 
tiens: mais elles s’accordent a signaler la situation pré 
caire ou se trouvent les minorités françaises des autres 
provinces.

La (’KOI demande que le 
droit des CanHiliens français 
a avoir des écoles françaises 
soit reconnu dans tout le Ca­
nada. et pour cela, elle pro­
pose un amendement à l arii 
cle »:t de l'A VA 1». qui alin- 

déjà le droit à l'école con 
lessibnnelle La Commission 
scolaire soutient avec raison 
que panry toutes les mslitu 
lions qui peuvent et doivent 
favoriser le' bilinguisme et le 
blculturaliiéne. l'école doù 
avoir le role principal L'amen 
dement propose inscrirait donc 
dans la constitution le droit 
- olaire de» minorités fiançai

L'inscription de celte garan­
tie dan» l'article «3 implique- 
i ait l'extension analogue du 
droit d’intervention d'Ottawa 
qui existe déjà pour la protec­
tion de l’école confessionnelle. 
Le mémoire demande une in­
tervention efficace d'Ottawa 
pouf la sauvegarde des droits 
scolaire» des l'anadiens fran 
çai« hors du Québec. Le gou 
vernement central n'a jamais 
exercé cette responsabilité a 
l'egard de l'école confession­
nelle. et ne.st jamais inter­
venu lorsque des minorités ont 
réclamé son aide: remplirait 
il plus fidèlement un role plus 
etendu"

La t ommissum scolaire ca 
d ailleurs plus loin, non »eu 
lenient elle réclame le droii a 
l'ecolc française parallèle 
ment à celui de l'eeole confes 
»ionnrlle. mais elle reclame 
aussi l'abolition de la dimhlr 
taxation là où celle pratique 
existe, te serait en etfel une 
eondilion essentielle de l'effi 
caeité du droit à IVcolc Iran- 
çai»e, car le droit actuel a l e 
cola confessionnelle e>i sou

\enl entraxe par celte injusti­
ce tiscale dans plusieurs pro­
vinces anglaise.»

Choix impossible

Cette proposition soulevé 
un problème épineux ■ doit on 
maintenir deux droits minori- 
taires distincts. »ur le» plans 
confessionnel et culturel, ou. 
comme la chose a etc suggé­
rée. devrait-on remplacer un 
droit par l'autre.' M, Dunton a 
posé la question a \L Jarry : 
Si vous aviez a choisir entre 
l'école religieuse ou linguisii 
que. que feriez-vous’’ Le pre­
sident de la CKCM a répondu 
que ce serait un choix inrpos 
sible, et qu’il ne voit pas corn 
ment on puisse envisager une 
pareille “abstraction" dans le 
domaine de l'éducation

M Laurendeau a alors si 
gliale que le mémoire parle 
de genocide culturel des mi­
norités françaises, et il a de 
mandé a M. Jarry quelle se 
rail son attitude si ce choix 
était impose à ees groupes nu 
noritaires. 1! a répondu que ee 
serait mieux que rien.

Kn réalité, un tel problème 
doit être étudié en fonction 
îles faits et non d'hypothèses 
gratuites t'n groupe assez 
nombreux de parents qui veu 
lent l'école neutre doivent pou 
voir l'obtenir. Mais pourquoi 
une minorité culturelle qui de 
sire une école à la fois fran 
çaisc et catholique ne pourrait 
elle pas l’obtenir*’ Mente si 
l'on devait prévoir des excep 
lions pour quelques enfants 
qui seraient dispenses de l’en 
sfignement religieux, ce n'esl 
pas une raison pour imposer la 
neutralité à un groupe homo­
gène qui veut l'eeole catholi­
que et française.

BLOCS
NOTES

Le mémoire de McGill

Il laut souligner le fait que 
l’université McGill prend car­
rément position sur le problè­
me de.» deux cultures, affirme 
dans son mémoire qu'aucune 
des minorités francophones 
hors du Québec n'a joui jus­
qu'ici des conditions nécessai­
res a un sain développement 
et que dan» certains cas les 
conditions élémentaires de sur­
vie font défaut. Le document 
aioutc que ''Celte situation est 
souvent due au fait que la ma 
jorité anglophone a agi com­
me si le Canada était un pays 
monoculturel ou l'assimilation 
était la seule ligne de conduite 
a suivre à l'égard des citoyens 
parlant une autre langue "

Pour enrayer la menace qui 
pèse sur la culture française 
au Canada. McGill formule di 
verses recommandation» 
D'abord la création d'une com­
mission permanente du bilin 
guiame et du biculturalisme 
qui serait financée par Ottawa 
et par les dix provinces, qui 
ferait des recherches sur le 
problème des deux cultures et 
devrait mettre en oeuvre un 
programme d'éducation du pu­
blic dans ce domaine.

L'idée parait excellente; un 
organisme relevant des auto 
cités fédérales et provinciales 
pourrait être plus indepeudam 
que s'il relevait uniquement 
du gouvernement central, et 
il s'agit d'un domaine qui tou­
che de prés a des droits pro­
vinciaux essentiels. Tout dé­
pendrait de sa libertc réelle, 
de son orientation, des mo­
yens d'action dont il dispose­
rait et du choix des hommes 
qui seraient chargés de cette 
fonction délicate.

McGill appuie le protêt déjà 
ancien d'une capitale fédérale 
englobant Ottawa et Hull en 
une ville bilingue et bicultii

Diefenbaker : je suis également prêt pour les élections

LE CAMEROUN EN QUÊTE DE PAIX ET D'UNITÉ

Kébellion, pacification et répression
par Philippe DECRAENE

Douala.... mars. — La re­
bellion larvée entretenue de 
puis bientôt dix ans par le 
parti révolutionnaire de l’U­
nion des populations du Came 
roun diffère sensiblement de» 
mouvements insurrectionnels 
qu'a connus l'Afrique du Nord. 
Strictement localisée dans L- 
departement du Mungo, elle 
constitue un phénomène un 
peu marginal qui n'affecte 
guère la vie et le développe­
ment du pays.

Pour qui parcourt en ch • 
min de fer le» 300 kilomètres 
qui séparent Douala, capitale 
économique du pays, de Va 
oundé. capitale administrative, 
il est facile de constater que, 
même dan» les parties les plus 
montagneuses du trajet, le 
Irani n'a pas d'escorte et que 
les ouvrages d’art ne sont pas 
gardés,

("est également sans protec­
tion que de Douala on gagne 
Nkongsamba, dans la zone re­
belle. par la route.

Pourtant, en dépit de celle 
apparente quiétude, en dépit 
du silence total de la presse 
locale sur tout ce qui concerne 
eetle épineuse question, la ré­
bellion est présente à la ma­
nière d'un brandon couvant 
sous la cendre.

Le* traces de cette présence 
sont perceptibles. Il y a d’a 
boni des enceintes formées de 
bambous coupés en biseaux 
acérés qui entourent à peu près 
tous les postes militaires du 
Mungo, dont l'aspect évoque ir 
résistiblenient les fortin.» d'In­
dochine — de même que les 
consonances curieusement asia­
tiques. de certaines agglomera­
tions : Ko. Konye. llafang . .

Ici et là. sur les grands axes 
routiers, les tenues bariolées 
et les casquettes Bigeard des 
'■hommes léopards" font partie 
du paysage — comme les col 
Unes boisées ou les vais en 
caisses, ou simien! les pistes 
conduisant aux bananeraies.

A Kdéa. en bordure de la 
voie ferrée. »e dressent les mi­
radors el le réseau — électri­
fie ? — de barbelés qui clôt 
les installations des usines de 
production d’aluminium de la 
compagnie Alucain.

“Seules quelques bandes..."

\ Loum j'arrive quelques 
heures après que l'année eut 
exposé au marché central deux

relie ; le moins qu'on puisse 
dire c'est que cette formule 
n'est guère en faveur dans le 
moment, et que ni le Québec 
ni l’Ontario ne semblent dis 
posés à ccder ces secteurs de 
leurs territoires respectifs

Bureau fédéral 
de la traduction

Plusieurs suggestions visent 
à accentuer le bilinguisme, nu- 
lammenl dans le gouverne 
ment central : notons la pro 
position de dégager le bureau 
fédéral de la traduction de 
toute influence politique en 
lui donnant un statut analogue 
à ceux du Bureau fédéral de 
la statistique et des archives 
nationales.

Relevons pour finir deux 
échanges de vues lors de la 
présentation du mémoire. En 
réponse à une question du 
P. Cormier, le doyen Woods a 
dit que McGill est dans une 
situation unique pour faire 
connaître les problèmes du 
Québec aux autres provinces 
et améliorer les relations en 
tre les deux groupes, et il a 
ajouté que. dan* ce but. le mé­
moire soumis à la commission 
serait diffusé largement dan.» 
tout le Canada. Ce document 
courageux peut avoir une in­
fluence salutaire

M. Laurendeau a demande 
si les circonstances éconoim 
ques n'avaient pas favorise 
McGill plus que les université»

tètes de maquisards — mise 
en scène macabre qui n'a rien 
d'exceptionnel, ni de la part 
des forces de l'ordre ni de 
celle de.» rebelles. Le fait s'est 
produit a plusieurs reprises — 
on nie le confirme sur place — 
à Mbanga a Bafoussam et à 
Nkongsamba.

Après mon retour à Douala 
j’apprends qu'une dizaine de 
poteaux télégraphiques ont été 
sciés, à Loum également, alors 
que je me trouvais dans celte 
agglomeration.

Ainsi des coups de main 
plus ou moins audacieux, sui­
vis d’opérations de répression 
rapidement montées, entretien­
nent une insécurité perma­
nente.

La situation actuelle di/tère 
eependanl profonde ment de 
celle que connut le Came 
roun au moment de la procla­
mation de l'indépendance. Au­
jourd'hui le lerrorisme urbain, 
qui éprouva durant plusieurs 
année.» la ville de Douala, a 
disparu. Le calme est revenu 
en Sanaga-Maritime. coeur du 
pays Bassa et fief de l'ancien 
leader nationaliste Ruben Uni 
Nyobc. lué en septembre 195H 
par une patrouille française. 
Le pays bamiléké littéralement 
ravagé en 1960-1901. n'est plus 
troublé. En revanche le Mun 
go — notamment dans les mas 
sifs montagneux proches de 
l'ancienne frontière qui sépara 
jusqu'en octobre 1961 le Ua 
meroun français du Cameroun 
britannique — donne des sou­
cis aux forces de l'ordre.

("est dans cette zone — par­
ticulièrement autour de Ban- 
gangte. qu'opère "le ma­
quis Accra" (1). dirigé depuis 
1961 par Ernest Ouandic, le 
seul chef révolutionnaire came­
rounais qui ait rejoint les ma­
quisards. après avoir elé exilé 
au Nigeria en République ara­
be unie el au Ghana. Au sujet 
de cet adversaire et de scs 
troupes. M Ahidjo devait lui 
même me préciser:

"Seules restent quelques 
luindes dans les forêts, mais 
la rebellion elle-meme n'e.viste 
plus... Des exactions peuvent 
encore se produire tant qii'Er- 
nevt Ouandic dirige h mouve­
ment et tant que les maquis 
conservent des liens arec /'c 
tranger . Le caractère poli 
tique île la rebellion s'estompe, 
el il s'agit en fait de plus eu 
plus freouemment de bamb 
tisme "

francophones? M. Robertson a 
répondu que cela a joué dans 
le passé mais que les choses 
ont changé: les autorités de 
McGill comprennent que le 
gouvernement de Québec veuil 
le favoriser les universités de 
langue française, mais elles 
n’aimeraient pas que l'écart 
soit disproportionné.

Il y a là un problème réel 
qui ne saurait être escamoté 
mais qui ne peut pas être 
tranché du jour au lendemain. 
Cela est lie en partie et pro 
visoirement aux moyens de ce 
cherches des diverses institu­
tions et donc dans une eertai 
ne mesure aux inégalités pas 
sées. Il faudra sans doute que 
par des étapes pas trop ion 
gué.» les institutions cana 
diennes-françaises obtiennent 
les moyens de taire des pro­
grès rapides afin que les 
écarts difficilement tolérables 
disparaissent le plus tôt po»»i 
ble.

D'autre» mémoire* préaeu 
tes celte semaine a la coin 
mission évoquent aussi des 
problèmes majeurs que soûle 
\e le caractère biculturel du 
Canada Ces tra' aux sérieux 
temoignent de Untérèt que 
des groupes el des institutions 
réputés apportent aux travaux 
de la Commission Dunton- 
Laurendeau, et de.» résultat» 
qu'on peut attendre de cette 
étude en profondeur

P. S.

Le mouvement insurrection 
nel persiste sous une forme 
larvée et bénéficie toujours 
de la complicité tacite d’une 
partie de la population. Mais 
il n'en a pas moins subi un 
sensible recul. Pourquoi?

Oublier la gu*rr»

Le gouvernement consent un 
effort militaire exceptionnel 
puisque, sur un budget global 
de 23 milliards de francs 
C E.A., il affecte 3 milliards 
à i entretien des forces armées. 
Celles-ci comprennent trois ba­
taillons de huit cents hommes, 
les mille huit cents hommes de 
la 'garde bamilcké”, sorte de 
harka armée de vieux fusils de 
calibre 12, et environ deux 
mille cinq cents gendarmes 
(presque tous d'anciens “gar- 
des-cercles". les auxiliaires de 
l'administration coloniale).

A ia fin de l'annee dernière, 
quarante-cinq officiers et cent 
quarante et un sous-officiers 
français servaient au titre de 
l'assistance technique dans l'ar­
mée camerounaise. La plupart 
d’entre eux étaient détaches 
dans des services — telle l’in­
tendance — ou auprès du mi­
nistre de la défense nationale, 
mais, officiellement, aucun ne 
participait directement aux 
opérations de maintien de l’or­
dre. Deux officiers supérieurs 
français commandent l'un la 
gendarmerie nationale, l'autre 
le "secteur sud”, qui englobe 
une c lande partie de la région 
côU<" e du pays.

Le- appuis extérieurs dont 
a Is aélicié la rébellion, qu'ils 
soient venus du Ghana, de 
l’Algérie ou de la R.A.LT., ont 
toujours été très réduits. A 
aucun moment les rebelles 
n'ont reçu d'armes lourdes, et 
l'essentiel de leur armement 
est constitué par de médiocre» 
"fusils de traite", c’est-à-dire 

de fabrication locale. Ce désé­
quilibré des force» a évidem 
ment joué en faveur du régi­
me, dont les troupes disposent 
d'un équipement et de moyens 
d’appui el rie liaison très mo­
dernes.

Des considérations d'ordre 
politique ont également joué 
un rôle important et ont con­
tribué à cantonner ia rébellion 
dans une zone qui représente 
une partie très réduite du ter­
ritoire.

Des dirigeants de l’Union 
des populations du Cameroun 
se sont ralliés au gouverne 
nient, tel M Jean-Paul Semle 
rescapé du drame qui fit vingt 
six morts lors du transfert de 
prisonniers politiques par l'ar- 
mee de Douala, à Yaounde, 
dans un wagon hermétique 
ment clos. Les divisions de 
ceux qui poursuivent la lutte, 
entre un "comité directeur” 
établi à Alger, dont un des 
chefs est M. Osende Afana. 
et un "comité révolutionnaire" 
fix*- à Accra, qui est notam 
ment dirige par M. Jean-Mar 
tin Tapchet, contribuent an-»: 
a affaiblir le mouvement révo­
lutionnaire.

M. Ahidio a fait preuve d'ha­
bileté autant que de rigueur 
dans la lutte qu'il a engagée 
contre ses adversaires, alter 
n. ut répression el concessions. 
En janvier 1963. plusieurs re­
belles pris les armes à la main 
étaient publiquement exécu­
tes. Le chef de l'Etat came­
rounais obtenait par la suite 
des promesses de non-ingéren­
ce de la pari de la Chine com­
muniste — accusée de fournir 
armes el argent aux maquis. 
— et de la part du Ghana. Si­
multanément. M. Ahidio ac­
cueillait dans son gouverne­
ment des personnalité» d’ori­
gine bamiléké. afin de les en­
courager à l’aider dans leur 
departement d'origine à venir 
à bout de la rébellion.

Un très jeune fonctionnaire 
bamiléké m'a peut-être donné 
le» raisons profondes de l'es­
soufflement de la rébellion 
"Les grands chefs de la rei n 
lution camerounaise ont ete 
assassinés. Ruben Vm Xgobé 
dans le maquis de Sanaga, Fé­
lix Moumié en Suisse. . Ahidjo 
a réalisé le programme de 
l'V.P.C.. en obtenant l'indé­
pendance du Cameroun d'a 
bord puis sa réunification en 
suite. . Les paysans ont com­
mencé à oublier les leaders, 
ils renient auioiird’biii oublier 
la guerre..."

lettres au DEVOIR
Georges-Henri Hé ou

Monsieur le directeur.
Le mois passe, on a port*- 

en terre le juge Georges-Henri 
Heon. Cela, comme dirait le 
poète, ne fit aucun remous 
sur le flot populaire. Son sou 
venir m’est revenu en ILsanl 
ces jours derniers. "Les Ver 
moulures" par J.-M.-Alfred 
Mousseau, avocat.

U y a peut-être lieu de dire 
quelques mots de ce "roman 
d'actualité" écrit à ia fin de 
1907. D'autant plus qu'il n’en 
a pas été question aux cours 
télévisés de l’université d'Ot­
tawa sur le roman canadien- 
français ; et qu’ü est peu pro­
bable que Fide» en tire une 

édition de poche. Cependant, 
ce roman honnêtement écrit 
et publié dans une édition a 
bon marché, a côté d’une ai­
mable histoire d'amour, con 
tient des choses d'intérêt. 11 
décrit, en partie, l'atmosphère 
du quartier latin d'alors et le 
climat politique de la pro 
vince à l’époque. Sous des 
noms d'emprunt, on reconnaît 
Bourassa. Olivar Asselin, le 
“Nationaliste", etc. I] y a des 
scandales au gouvernement ; 
un ministre démissionné ; on 
cherche des valets de plume 
pour salir les dénonciateurs. 
Ici, n'oublions pas qu'il s'agit 
d’un roman de la fin de 1907 
et non de 1964-65. Un passa­
ge traite des examens à la 
faculté de droit a l'ancienne 
université, rue Saint-Denis, 
près Ste-Catherine. C'est là 
que s’accroche, même s'il n’est 
pas bien important, un de mes 
plus vieux souvenirs de Geor­
ges-Henri Héon. IL rappellera 
une scène familière à des avo­
cats d'un certain âge. C’était 
ce jour-la l’examen oral, et 
chaque finissant s’y présentait 
à tour de rôle. J'arrive à l'im 
proviste, et au bout du long 
passage, assis dans l’escalier, 
près du bureau du vice-rec­
teur, je trouve, attendant 
d'être appelé, Héon en train 
de revoir certains articles du 
code. Ce n’était pas le temps 
de causer, mais de lui souhai­
ter succès. l’ar la suite, au ha­
sard des rencontres, nous 
avons pu parler plus à loisir, 
ce qui me permet aujourd'hui 
do relater ce qui suit et qui 
pourra contribuer a la petite 
histoire politique chez nous.

Après l'enquête des comp­
tes publics et les élections 
provinciales de 1935 et 1936. 
Maurice Duplessis, devenu chef 
de gouvernement, et qui notait 
pas encore connu, cela vint 
en 1960. comme l'auteur de 
tous les péchés d’Israël, avait 
suggéré à Héon d’aller pra­
tiquer le droit à Lachute, dans 
ArgenteuU, et de se faire con 
naître dans le comté. Pour l'y 
aider — voilez-vous la face 
si vous êtes naïfs en 1965 — 
il aurait son mot à dire au 
sujet du patronage. Les elec­
tions venues, il serait en me 
sure d'etre candidat de l’Union 
nationale. Ce parti n'a jamais 
eu l'appui de la masse du 
vote anglais. Cela n'était-il pas 
particulièrement vrai au de 
but du règne de Maurice Du­
plessis ? tl n'y a done rien de 
surprenant que celui-ci. puis­
que gouverner c'est prévoir, 
ail songé à ses candidats éven­
tuels Héon notait pas très 
grand, mais i! avait de l'al­
lant et du cran Puis, ce qui 
avait son importance dans le 
comté, il parlait proprement 
les deux langues sans accent. 
Sous ce rapport, il aurait pu 
faire équipe avec l'honorable 
Lionel Chevrier. Cela est a 
signaler à notre époque ou 
trop de nos compatriote», hom­
mes ou femmes, ont le prurit 
(le manifester en toutes occa 
sions possible» qu'ils parlent

•Msï

encore plus jouai en angia » 
qu'en français. Et. quoi qu'il 
en soit. Heon passa des soi- 
j-ées monotones à lire les jour­
naux dans la salle de l'hôtel 
de Lachute.

Argenleuil est un comte qu* 
les Anglo-Saxons se sont long­
temps employés à conserver 
comme fief. A plusieurs repri­
ses. il avait élu sir John Ab­
bott qui, devenu sénateur, fut 
premier ministre du Canada 
du 16 juin 1891 au 24 novem­
bre 1892. Quand Heon y arri­
va. le comté était, depuis plu­
sieurs années, représenté aux 
Communes par le très honora­
ble George Perley. ancien haut- 
commissaire du Canada à L*m- 
dre». Celui-ci mourut le 4 jan­
vier 1938. Immédiatement, on 
offril la candidature à Heon.
Il ne savait quoi i\*pondre. IL 
était là pour être candidat au 
provincial... Il vint à Mont­
réal. consulta discrètement 
quelques amis, et le lende­
main se rendit à Ottawa voir 
l'ancien premier ministre con­
servateur, alors chef de l'oppo­
sition. le liés honorable R.-B. 
Bennett, qui l'accueillit avec 
la plus grande cordialité. Le 
nom de Héon était devenu 
Hine dans la bouche de Ben­
nett. Celui-ci au cours de l’en­
trevue lui déclara: “What the 
conservative party needs is a 
bright young Fre'nch-Canadian 
like you." Croyant avoir l'ap­
probation du chef, Heon. en­
thousiasmé. revint à Lachute. 
Son enthousiasme fut de cour­
te duree, car il y apprit que 
Bennett avait décidé que son 
candidat serait Victor-.M. Dr i- 
ry, de la Canadian Car & Foun­
dry. compagnie qui a cessé 
d'exister il y a une dizaine d'an­
nées; niais elle existait lorsqua 
Charles Drury, fils de Victor, 
fut nommé sous-ministre do 
l'armement par M. St-Laurent. 
Aujourd'hui. Charles est du c.i- 
binet Pearson. Puisque M. 
Drury père, qui nç parlait pas 
français, était là sorte do 
“bright young French-Cana- 
dian" que Bennett voulait pour 
le parti conservateur. Héon. de- 
vanl eetle duplicité, décida sur- 
le-champ d'etre candidal, el il 
fut élu. On était en session. 
Heon se rendit à Ottawa, se fit 
discrètement assermenler, puis 
sc dirigea vers la salle du cau­
cus des conservateurs où on lui 
rappela que seuls les députés 
du parti y avaient accès. 
"Mais, je suis le député d'Ar- 
gemeuil." Alors, le mot passa 
de bouche en bouche que le nou­
vel élu esl arrivé. Heon est en­
touré. félicité, on l'acclame en 
lui faisant faire le tour de la 
salle, et linalement on exigu

3u’il prenne la parole. Debout, 
evanl Bennett assis dans un 

fauteuil, Héon commence, com­
me il convient, par remercier 
ses nouveaux collègues pour 
leur chaleureux acceuil. Ils 
peuvent compter sur sa coopé­
ration. Mais, a\anl d’aller plus 
loin, il tient à dissiper d’avanc - 
tout malentendu possible entre 
eux et lui sur un point particu­
lier. Regardant le chef de l'op­
position bien en face, il ajoute 
qu'on ne doit jamais oublier que 
son chef ce n'esl pas l’honora­
ble R.-B. Bennett, mais bien 
l'honorable Maurice Duples­
sis . . Qu'on imagine la tète 
des députés présents.

Et ce iour-là, Bennett qui 
était intelligent, a sans dont** 
compris que Héon n'était pas 
de ces ‘ bright young French- 
Canadians" à qui on peut susur­
rer une berceuse pour les en­
dormir, qu'il était de la race 
qui s;> fait respecter des Anglo- 
Saxons.

r.B
N.D.L.R. Ce texte a été rédigé 

en février, le juge Heon esl 
décédé le 8 janvier.

t

UNE TECHNIQUE REVOLUTIONNAIRE

La greffe d'une rondelle de 
dent sur la cornée de l'oeil

ROME — Une technique ré­
volutionnaire. la greffe d’uuc 
rondelle de dent sur la cornée 
de l'oeil, a maintenant fait ses 
preuves. 40 aveugle» ont re­
trouvé la vue grâce à elle, an 
nonce le 'Giornale d'italia".

C'est le professeur Benedet­
to Strampelli, ophtalmologiste 
de l'hôpital San Giovanni, qui. 
le premier, a mis au point, il 
y a deux ou trois ans. celte mé­
thode originale de kérntopro- 
thèse. Elle s'applique aux mala­
des dont la cornée, la membra-

Le docker de Douala, Jonij!- 
temps considéré comme entie 
renient acquis à l'U.P.C.. le 
paysan bamiléké. qui a dit 
abandonner sa case pour se 
fixer dans un village de rc 
groupement, l'intellectuel de 
Yaoundé, récemment encore 
tenu à l'écart de la fonction 
publique, parce que suspect 
de sympathies révolutionnai 
res, paraissent avoir en com­
mun aujourd'hui une immense 
lassitude.
(Le Monde)
Iti Du nom de lu cHpinle cri 

Ghana, pu* s qui a «oulvini de 
mantere IniermlUente la re­
bellion do ru.p.c

Prochain article 
LE PRIX DE L A PROSPERITE

ne la plù» anterieure de l'oeil, 
est devenue opaque, et qui bé­
néficient d’une greffe de cor­
née.

I.'operalion classique consis­
te à enlever une rondelle ou 
une lamelle de la cornée, selon 
les cas. et à la remplacer par 
un greffon prélevé soit sur un 
cadavre, soit sur un animal, 
chien ou veau. Un autre tech­
nique utilise une prothèse cil 
matière plastique.

Dan.» la méthode du profes­
seur Strampelli, on prélève 
un.' dent, une canine, du pa­
tient lui-même avec une partie 
du tissu alvéolaire. La racine 
est coupee en iranche* trans­
versales de I MM. d’épaisseur 
el 8 à 9 MM. de diamètre lai 
canal dentaire esl ensuite vidé, 
agrandi à la fraise et bouche 
par une petite pièce de matiè­
re plastique spéciale, trans­
parente, cimentée au greffon 
avec du ciment dentaire.

Selon l'auteur de ee» inter­
ventions, cette prothèse survit 
mieux qu'une grefle de cornée 
car le tissu dentaire esl dé­
pourvu de circulation sanguine 
et donc mieux toléré.

"Tou» les cas qui onl été 
traités jusqu'à présent, decla­
re le professeur Antonio Bona- 
dies. directeur de l'hôpital 
San Giovanni, ont été couron- 
njps de succès”
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DES IDEES: DES EVENEMENTS T ET DES HOMMES

Le problème constitutionnel vu par deux journaux de Toronto
Le Globe and Mail (le lundi 15 mars) Le Toronto Star (le samedi 13 mars)

Attendons que la 
preuve soit faite Faut-il opposer Québec à Ottawa?

A tort ou a raison, le cinquième paragraphe 
du rapport préliminaire de la commission 
royale d'enquête sur le bilinguisme et le bi­
culturalisme est devenu, comme il fallait s'y 
attendre, la partie la plus discutée et la plus 
citée d'un texte qui a 145 pages et plusieurs 
milliers de mots.

11 .s'agit du paragraphe qui évalue l'avenir 
du Canada et qui, si l’on accepte la suite du 
long rapport, place dans une large mesure cet 
avenir entre les mains des commissaires 
royaux. Il se lit comme suit .

"Qui a tort et qui a raison ? C’est une 
question que nous ne nous posons même pas : 
nous nous contentons d'enregistrer le fait de 
la crise qui nous parait très grave. Si elle 
persiste et s'accentue, elle peut conduire à la 
destruction du Canada. Si elle est surmontée, 
elle aura contribué à la renaissance d'un Ca­
nada plus dynamique et plus riche. Mais ce ne 
sera possible que si la réalité est démasquée 
et affrontée à temps.-’

Tes commissaires dissipent toute equivoque 
quan à ce qu'ils estiment être le coeur de 
la crise. A la page 13 de leur rapport, ils 
écrivent : “L'idée maîtresse du mandat, selon 
nous, c'est “l'égalité entre les deux peuples” 
qui ont fondé la Confédération canadienne."

Il n’y a jamais eu de mystère au sujet de 
cette inierprétation du mandat, de la Commis­
sion. A l’audienra préliminaire de la Commis­
sion. le 7 novembre 1963 — alors que personne 
n'avait encore été entendu oar elle — le co­
président. M. A. Davidson Dunton déclarait • 
“Un des buts principaux de la Commission est 
de déterminer jusqu'à que! point l'égalité 
existe entre les deux peuples et comment 
celle-ci peut être mieux réalisée.”

Et au cours de ses remarques prélimi­
naires en novembre 1963, l'autre co-président. 
M. André Laurendeau, demandait : "Qu’est-cc 
ou’un Etat bilingue et biculturel? Que signi 
fie. concrètement, l’égalité des deux langues 
et des deux cultures, et dans quelles condi­
tions peut-elle être réalisée? Les Canadiens 
désirent-ils cette égalité ? Acceptent-ils les 
conditions sans lesquelles elle ne saurait être 
obtenue ?”

Quatorze mois plus tard, les Commissaires 
étaient en mesure d'affirmer qu'ils avaient 
les preuves de ce qu'ils voulaient prouver au 
départ. En conséquence, ils écrivent, à la 
page 130 :

"Notre enquête, jusqu'ici, nous donne le 
sentiment que les Canadiens de langue an 
glaise, en général, doivent en venir à recon- 
naitre l'existence, au Canada, d'une société 
francophone (vigoureuse), et à s'intéresser 
davantage aux aspirations, aux frustrations 
et aux réalisations des Canadiens français , .. 
Il faut donc qu’ils acceptent, comme néees 
saire à la survivance du Canada, une asso­
ciation reelle comme il n'en peut exister 
qu'entre partenaires égaux. Ils doivent être 
prêts à discuter, franchement et sans préju­
gés. les conséquences pratiques d'une telle 
association.”

Au moment de la publication du rapport 
de la Commission, le Globe and Mai! a repro 
ché aux commissaires, préoccupés qu'ils 
étaient par le problème que chacun constate, 
d'avoir négligé de tenir compte des progrès 
très réels qui ont été accomplis au cours de

»! ...................m* i.i'lWMiiiii*’*. «wwi:-

ia dernière annee dans plusieurs secteurs im­
portants en vue de mettre au point de meil­
leurs rapports pratiques entre les deux races 
fondatrices. La presse canadienne-françaisc a 
saisi la litanie de crise de la Commission pour 
en faire une massue avec laquelle elle tape 
sur la tète (le ce journal et d'autres journaux 
réactionnaires de langue anglaise, leur repro­
chant de ne pas reconnaître que des change 
ments massifs et soudains — plutôt que réflé­
chis et progressifs — sont nécessaire* pour 
résoudre les problèmes du pays.

Le Toronto Star, dans un éditorial qui 
contient de» efforts excessifs en vue de me 
nager les sensibilités québécoises, demande 
si le Canada français croit vraiment que l'éga 
lité des groupes doit remplacer le "représenta 
tiou by population.” En d'autres termes : est- 
ce qu’on doit donner au groupe canadien- 
français des droits égaux à ceux du groupe 
Canadien-anglais dans le parlement fédéral ?
( Le rapport de la Commission royale no'te 
qu'il y avait, en 1961, 10,660,534 Canadiens 
dont la langue maternelle était l'anglais; 
5.123,151, le français; et 2,454.562 d'autres 
langues.)

Le directeur du Devoir, M. Claude Ryan, 
n'a pas tardé à répondre au Star. 11 ne pouvait 
pas ecarter le souhait implicite de la Commis 
sion, visant à donner une égalité de fait aux 
deux groupes fondateurs; il ne pouvait pas 
non plus écarter le fondement historique de 
notre régime démocratique, la représentation 
proportionnelle à la population fl faudrait 
trouver un moyen terme, a-t-il conclu.

En exprimant cet avis, M. Ryan mettait le 
doigt sur la faiblesse du rapport préliminaire 
de la Commission royale. Celui-ci ne fait rien 
de plus que poser un problème pour ensuite, 
pendant des pages et des page», exposer des 
témoignages incendiaires pour prouver l'exis­
tence du problème. U n’explore aucun des 
secteurs délicats qui doivent être explorés si 
l'on veut que le Toronto Star comprenne le 
Devoir, que le Canadien anglais comprenne le 
Canadien français.

Le premier ministre de l'Ontario, M. John 
Robarts. dans le discours remarquablement 
franc et exceptionnellement compréhensif 
qu'il a prononcé vendredi dernier, a placé le 
rapport dans ses justes perspectives. “Dans 
la mesure où le rapport inscrit la conscience 
de la crise dans le coeur et l'esprit de tous 
b - Canadiens, il a atteint son objectif, a t-il 
dit Mais dans la mesure où le rapport rétré­
cit les débats futurs aux dimensions rigides 
qu'impose le concept d'égalité des partenaires, 
ce rapport a rendu un mauvais service au 
Canada.”

M. Robe rts a souligné le danger que le 
rapport lui même, plutôt que les problèmes 
dont il traite, ne devienne une source de 
controverse nationale. El il nous a rappelé 
que d'autres études — y compris celle qui 
louche au partage du revenu des impôts — 
lieront soumises, et que leurs conclusions ne 
seront pas moins importantes que celles de la 
Commission royale d'enquête sur le bilin­
guisme et le biculturalisme.

L’invitation modeste et sobre que fait M. 
Robarts. d’attendre qu'on ait en mains toute 
la preuve, en est une que tous les Canadiens 
justes et honnêtes devraient entendre.

LE DEVOIR, an reprodui­
sant dans sas pages l'éditorial 
que la STAR avait publié la 
cinq mars sur la thème "peut 
en s'entendra sur l'égalité", 
nota qu'un "véritable dialogue 
s'ast engagé entra la TORON 
TO STAR et LE DEVOIR".

Notre intention est de trou­
ver des moyens d'atteindre 
l'objectif décrit par la corn 
mission Laurendeau Dunton, 
soit "un compromis acceptable 
entre et qui est, pour les Ca­
nadiens français, un minimum 
vital et, pour les anglophones, 
un maximum acceptable". Le 
directeur du DEVOIR, M. Clau­
de Ryan, a fait progresser cet­
te recherche dans un éditorial 
que nous résumons ailleurs 
dans nos pages.

En plus d'être cordial et 
dépourvu de dogmatisme, l'é­
ditorial de M. Ryan est rassu­
rant, parce qu'il rejette l'idée 
d'une représentation mathéma­
tiquement égale pour le Qué­
bec et le reste du pays eu par­
lement et dans les autres ins­
titutions fédérales. Il concède 
qu'une telle formule serait ir­
réalisable, "une source perpé­
tuelle de frustrations et d'im­
passes politiques".

FORMULE ECRASANTE

Toutefois, la seule "repre­
sentation by population" ne le 
satisfait pet, car II craint 
qu'elle ne soit écrasante dans 
les cas où le Canada anglais 
aurait un# opinion unanima 
sur una question.

Une telle unanimité est ra­
re, mais lorsqu'elle te mani­
feste, «'est que le pays est 
profondément secoué, comme 
ce fut le cas au sujet de la 
conscription pour le service 
d'outremer, dans les première 
et deuxième guerres mondiales 
Le professeur Frank Under­
hill affirme que c'est la cons­
cription è l'occasion de te pre­
mière guerre mondiale qui e 
commencé à ébranler les fon­
dements de te Confédération.

Peut-être qu'un tel problème 
ne se présentera jamais plus ; 
nous ne pouvons en être cer­
tains. Et le STAR doute qu'un 
Etat puisse promettre formel- 
Irmo t d» ne jamais prendre 
des mesures qui peuvent se 
revvler indispensables è sa 
survie physiqu.e.

On peut toutefois espérer 
que nos points de vue sur le 
monde, et sur la place que le 
Canada doit y occuper, évolue­
ront de telle sorte qu'une 
question comme la conscrip. 
tion na diviserait pas le pays 
d'après des critères ethniques. 
Un tel espoir ne semble pas 
être trop optimiste, si l'on 
considéré qie le Canada fran­
çais délaisse ses vieilles ten­
dances à l'isolement, et que 
le Canada anglais a cessé de­
puis longtemps de croire que 
les besoins de l'Angleterre doi­
vent être le facteur détermi­
nant dans notre politique 
étrangère.

REVISER L'AANB

Y a-t il d'autres questions 
majeures à propos desquelles, 
à l'époque contemporaine, le 
Canada français s’est senti 
écrasé par une majorité anglo­
phone au parlement ? Nous sou­
haiterions que M. Ryan précise 
dans quels cas il croit que la 
regie de la majorité devrait 
être modifiée. Pour quelles ma­
tières de juridiction fédéral* 
devrait on exiger une "doubla 
majorité" (majorité è la fois 
des députés de langue anglaise 
et des députes de langue fran­
çaise) avant d'agir ?

En attendant d'avoir des ré­
ponses précises è cas questions, 
nous ne pouvons examiner da 
vantage ce que M. Ryan appel­
le "la difficile notion d'égalité".

MNMKiMIW
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A propos d’un 
compte rendu

Cher monsieur Ryan,
-l ai pris connaissance, avec 

u n e certaine surprise, du 
compte rendu qui a paru dans 
“1,0 Devoir”, édition de mer­
credi le 10 mars, à l'occasion 
de la conférence c^ue j'ai pro­
noncée à l'Université de Mont­
réal, lors d'un débat-midi, de 
vant les étudiants de l’Institut 
pedagogique St-Georges et de 
l'Ecole normale secondaire. Ce 
compte rendu, paru en page 2. 
portait comme titre : “Les 
étudiants réclament mais ils 
n'agissent pas ",

il est possible que la con­
férence que j'ai prononcée à 
cette occasion et qui. à mon 
sens, comportait certains as­
pects assez importants tou 
chant le Conseil supérieur de 
l'éducation et les problèmes 
actuels de l'éducation dans 
notre province, n'ait pas paru 
renfermer une matière suffi­
samment intéressante pour les 
lecteurs du Devoir, du moins 
aux yeux du rédacteur de la 
nouvelle. De ceci, je ne m'of 
fusque pas; mais je considère 
que le compte rendu portant 
sur un commentaire, dégagé 
de son contexte et qui n'etait 
qu'une partie de ma réponse 
à une question posée par un 
étudiant durant la période de 
questions qui a suivi ma con­
férence. est incomplet et fans 
se le caractère de mon inter­
vention.

En outre, le titre de ce 
compte rendu n'est rien d'au­
tre qu'une interpretation sub­
jective ou de celui qui l'a 
composé ou du rédacteur de 
la nouvelle.

Par ailleurs, comme je sais 
que vous attachez une grande 
importance à l'obligation qu'a 
la presse de fournir au publie 
une information exacte et corn 
plète. je suis sur que vous 
recemnaitrez facilement avei 
moi qu'un texte aussi incom 
plet et ne reproduisant qu'une 
partie d'un exposé non seule 
ment risque d'en fausser le 
sens, mais constitue aussi une 
injustice envers la personne 
qui a (ait cet exposé, envers 
1 auditoire qui l'a entendu et 
envers le public qui se trouve 
ainsi mal informé.

La nouvelle parue dans "Le 
Devoir" est exactement de cet 
te nature. J'ai été d'autant 
plus étonné de sa teneur que 
les étudiants rie l'université 
île Montréal m'avaient accueil­
li avec beaucoup rte courtoisie 
et d'empressement, que la con 
férenee s’était déroulée dans 

.un elinial agréable et que la

L'UGEQ. qui réunit les étu­
diants des universités fran­
cophones du Québec, des etu­
diants du classique, les étu­
diants des écoles normales et 
ceux des écoles techniques, es-

période de questions qui l’a 
suivie témoignait d’une gran 
de compréhension mutuelle et 
n'a, en aucun temps, affiché 
un caractère de conflit ou de 
tension.

Vous savez comme moi corn 
bien il importe, dans une si 
tnation où il peut y avoir des 
incompréhensions faciles, d e 
viter. même dans les comptes 
rendus de journaux, d'alimen 
ter les divisions et de suscitei 
les conflits.

J'ai tenu, monsieur le direr 
leur a vous faire part de ma 
réaction non par plaisir de me 
plaindre, ni par souci de blà 
mer qui que ce soit, mais uni 
quement dans le but de preve 
nir la répétition de comptes 
rendus semblables'dont le ré 
sultat le plus clair est d'engen 
cirer l'injustice et de fomen 
1er des conflits.

Veuillez agréer, monsieur le 
directeur, l'expression de ma 
haute consideration et de ma 
plus entière eollaboration.

I,e president du Conseil 
supérieur de l'éducation.

Jean-Mari* Martin
.VÜLK. 1) Faute d'espace, 

il a fallu faire très court et 
limiter notre compte rendu à 
mi seul point de l'exposé et 
ties explications qu'a données 
M Martin. Nous nous excusons 
auprès de M. Martin de l'in 
justice qui a pu résulter, pour 
lui. de cette presentation par 
tielle.

2) Sur le pot ut précis que 
soulève M. Martin. — Ut rt 
presentation étudiante au Cou 
seil ‘ supérieur de l'éducation 
— nous considérons qu'aucun 
aspect important n'a été omis: 
nous invitons M. Martin à pre 
viser en quoi le compte rendu 
était incomplet et faux.

3i Quant au titre. — “Les 
étudiants réclament mais n'a 
pissent pas". — il ne citait 
/mis. il est vrai, des paroles 
qu'a prononcées effectivement 
M. Martin, niais seulement 
une chose qui se dégageait de 
scs tmroles : en ce sens, il pou 
id,l prêter à confusion.

time que la formule de rapa 
triement qui a été conçue à la 
dernière conference d’Ottawa 
et que le gouvernement libéral 
du Quebec s'apprête à entéri­
ner “est inadmissible pour la 
nation québécoise car elle va a 
l'encontre de tous les principe'» 
fondamentaux qui doivent être 
nôtres, entre autres, et surtout, 
le droit à l'autodétermination 
du Québec".

L'Union generale des étu­
diants du Québec, qui groupe 
près de 55,000 membres, s'é­
tait déjà opposée à la formu­
le Favreau-Fulton à son con 
gre» de fondation, l'automne 
dernier.

Si. estime l’UGEQ. te gou . 
vernement du Québec n'aecep- ' 
te pas de renégocier la formu 
le d’amendement de la consti­
tution. ayant à l'esprit les in 
téréts vitaux du Québec, les 
étudiants marcherunt sur ie 
parlement pour signifier clai-, 
rement au gouvernement que 
leur opposition n'en est pa» 
une de papier, mais une de j 
principes auxquels ils tiennent ; 
et. ainsi, éveiller la population 
sur les conséquences de la 
formule Kulton Pavreau.

Les dirigeants de l'UGEQont, 
fait connaître leurs positions 
sur le rapatriement dans une j 
lettre envoyée au premier mi- | 
nistre Lesage. Le vice-président 
aux affaires publiques de 1 or­
ganisme. M. Richard Guay. si­
gnale que ie mandat de M. Le­
sage ne va pas jusqu'à "choisir 
le régime constitutionnel sous 
lequel le peuple du Québec dé- 
sire vivre".

C'est pourtant, ajoute-t-i! a 
l'intention du premier ministre, 
ce que vous vous proposez de 
faire bientôt en ratifiant d'un 
coup de plume une constitution 
au sujet de laquelle les Qucbo- , 
cola ont plu.' ciue de-- réaerves 
et en imposant a l'Etat québé­
cois un carcan constitutionnel I 
qui lui nie le droit fondamental 
rte toute nation: celui de l'auto- 1 
determination.

Plus agressif. M. Guay ajou- i 
te "Bref, vous vous imaginez ! 
que le Québec pen»e major it ai-1 
rement comme vous et certains 
de vos ministres. Vous nous 
permettrez de vous soumettre 1 
que vous vous illusionnez; cho­
se certaine, les étudiants ne

4VIS de DECES

La STAR appui* M. Ryan 
quand il demanda un* ravition 
d* l'Acte de l'Amérique du 
nord britannique. Avec let mo 
dificationt qu'on lui a fait su­
bir au court des ans, la consti­
tution manque de précision au 
sujet du partage des juridic 
fions entre les gouvernements 
fédéral et provinciaux ot au 
surplus, ollt a été partiellement 
depassee par l'évolution econo­
mique et sociale qui s’ast pro­
duite depuis 1867.

Ainsi il semblerait plus natu 
rai de soumettra la mariage et 
le divorce à la juridiction pro­
vinciale, plutôt que nationale. 
Chaque province pourrrait alors 
légiférer en la matière suivant 
las croyances et les coutumes 
locales ce qui serait da beau­
coup préférable à la situation 
présente où toute forme de lé­
gislation nouvelle semble im­
possible. On pourrait egalement 
soutenir que les faillites de 
vraient relever des provinces.

La planification économique, 
toutefois, est un domaine ou 
tout changement du partage dos 
pouvoirs doit étra soigneuse 
ment pesé. Nous comprenons 
les espoirs que les Québécois 
de langue française fondent en 
leur gouvernement provincial 
à cet égard : ils souhaitent que 
celui-ci, an jouant un râla dy­
namique, puisst contrebalancer 
la prédominance des Canadiens 
anglais et des Américains dans 
l'entrepris* privé* au Quebec. 
C'est le saul moyen qu'ont les 
Québécois d* devenir maîtres 
chat aux sur la plan économi­
que, au lieu d'etre las sarvi- 
taurs qu'ils ont été jusqu'à 
maintenant.

Tout on éprouvant beaucoup 
da sympathie pour cos aspira­
tions, nous espérons quelles 
pourront être satisfaites finan 
citremant au moyen de la tech 
nique qu'utilise présentement le 
Québec, celle de se retirer des 
programmes fédéraux - provin­
ciaux a frais partages; cela 
permet au gouvernement pro­
vincial de conserver une plus 
grande partie du revenu total 
des impôts prélevés au Quebec.

POUR LE QUEBEC AUSSI

Si le Quebec veut continuer 
de faire pirtie du Canada, il ne 
peut pas sa permettre de réali 
sar une planification economi- 
que qui entrerait an conflit 
avec une planification fédérale 
qui devient elle aussi plus sys­
tématique et plus ambitieuse. 
Dans un Etat industrial moder 
na, le gouve'nement central a 
besoin de ressources et de pou 
voirs suffisants pour prévenir 
las depressions et maintenir 
l'emploi à un nivoau élevé.

Pour cetto raison, toute revi­
sion de l'AANB doit laisser a 
Ottawa l'autorité sur des matiè­
res comme le système bancai­
re et U monnaie, le commer­
ce extérieur *t les tarifs, la 
transport ot la commerce in­
terprovinciaux, et peut étra 
toute industrie d'envergure na 
tionalt.

Le succès des politiques eco 
nomiquts fédérales, e* l'exis­
tance d'un* justification légale 
pour la planification tconomi- 
que au niveau federal, intéres­
sant autant le peuple du Qué­
bec que tous las autres Cana­
diens. Il y a une forte inter­
dépendance économique antre 
les provinces.

Nous avouons ressentir un 
certain malaise quand M. Ryan 
suggéra que les provinces, et 
surtout le Quebec, aient plus 
de pouvoirs en matière de re­
lations internationales. Le Que­
bec a déjà des délégations a 
l'étranger, pour des fins com­
merciales et touristiques et 
pour les échanges culturels et 
éducatifs avec d'autres pays, 
particulièrement la France. 
(L'Ontario est engagé dans des 
initiatives du genre depuis 
longtemps). Qu'est-ce que le 
Québec vaut de plus?

La gouvernement central 
d'un pays souverain doit avoir 
un* autorité indiscuté* dans la 
diplomatie et l'élaboration d* 
traités. Il se créé des problè­
mes s'il parle avec deux ou 
plusieurs voix lorsqu'il traite 
avec d'autres pays, qu'ils soient 
amis ou ennemis.

D'une manier* général*, il 
nous sembla qua M. Ryan exa­
géra la danger d une coalition 
du Canada anglais contre le 
Quebec, tout en sous-estimant 
la faculté qu’ont les représen­
tants du Québec a Ottawa d* 
défendra las intérêts d* leur 
province. Le Québec est repré­
senté par un nombre imposant 
de députés et sa part de minis­
tres au cabinet; sur la plupart 
des problèmes (et quel qua 
soit le point de vu» qu'ils adop­
tent) ils peuvent s'assurer des 
appuis dans la députation an­
glophone. Au moins dans la 
présent gouvernement, ils ont 
de tout* évidence une influen­
ce marquee sur la politique fé­
dérale è l'égard du Québec.

M. Ryan croit-il qu* cas re­
présentants sont inefficaces, et 
si oui, s'agit-il da déficiences 
personnelles ou cala tiant-il 
au système?

Collège Jean-de-Brébeuf
3200, chemin Ste-Catharinu, Montreal lé

Les EXAMENS D'ADMISSION pour les cldsses 
d'élements français et d'éléments latins auront lieu 
les 20 et 27 mars, et le 15 mai.

RENSEIGNEMENTS 342-1320

L'UGEQ a avisé le premier ministre:

Lutte à finir et marche sur Québec 
contre la formule Fulton-Favreau

L Union generale des étudiants du Québec songe sérieusement à organiser 
une vaste marche étudiante sur Québec si le gouvernement Lesage ne modifie pas la 
formule d amendement à la constitution d^ manière à tenir compte des intérêts vitaux 
du Québec”

partagent pas votre opinion sur J 
cette question

“C'est pourquoi nous vous de- ' 
mandons de reprendre les négo- 1 
dations sur cette question, con­
formément a la résolution sus- j 
mentionnée. Sinon, nous serons 1 
obligés, par le mandat que nous ' 
avons, de prendre d’autres mo- ! 
yens pour empêcher le gouver-1 
nement de l’Etat du Quebec de ! 
jouer le jeu d’Ottawa et des au 
très provinces au détriment du 
peuple québécois... N'en dé 
plaise à Claude Wagnef et ses 
matraques, et nous nous oppo­
serons jusqu'à la limite à une 
loi inacceptable pour le Que 
bec.”

DUQUETTE A Montréal. 1* 17! 
mars 1965 à l'â** de fc> an*, j 

Arthur Duquette, époux de j 
feu Corinne Pare. P^re de Jraune- 
Mtuur. üUBaune. Mme Henri Oa- : 
gnon i Jacqueline). Mme Ouy Mal - i 
lette (Dent**), un frere Sévertn alu- j 
si que plusieurs petite-enfants. Les : 
fuaéraluia auront Heu samedi le 20 
mare Le convoi funèbre partir» du 
Salon J.R. Dealaurter» Ll<V No .WSO. 1 
Chemin COtos-rien-Nelge* à 8 h. 4.5. 
pour ae rendre h l'éRllae Notre- , 
UHirie-dew-NelKeK. où le service nera 
célébré f» 9h. F.t de là au cimetière j 
de la OAte-rie«-Neige*, lieu de sépul- i 
lure. Parents et and* sont priés d y ' 
anelster tans autre in vita lion.

FI LION A Montréal, le 15 mars ‘ 
1965 à l'Ane de 82 ans. 11 mois, est 
décédée. Sara Drapeau, épouse de ■ • 
feu Zfphlrln Fillon. C.R mere de j 
Marguerite (Mme Bernard Bernard». 
Edouard. Paul. Jean et Marcel Le* 
funérailles auront Heu vendredi le 
19 mars Le convoi funèbre partira 
du Balon J R. De*lauriers Liée. No 
5650 Chemin Côte-dæ-Nclges, pour 
ae rendre l’Agltac St-Pascaî Baylou 
ou le service sera célébré a 10 h. I 
Et de IA au cimetière de la Crtte- i 
des*Neiges. Heu de sépulture Pa­
rents et amie «ont prie» d’y aaeister 
sans autre Invitation.

LF BRUN A Montréal le 16 mars 
19(.5 A l’Age de 72 an», est deeédée. 
Mlle Paula le Brun, «élatrlce dea 
annale» de l Oratoire 8t*Joaeph. Pil­
le de feu Charie*-Auguste Le Brun 
et de feu Marle-Loulee Amyot. de­
meurant A 3949. rye Bt-Denis. app. 1 
Lea funeral Ile» auront Heu vendredi 
le 19 mars le convoi funèbre par­
tira de In Hocléte Coopérative de 
Frais Funéraire*, No 484H nie Pani- 
ne.iu, pour »e cendre A l'égHee St- 
Iiouie de France où le service æra 
célébré Et de IA au cimetière de la 
Cftie-dea-Neluee lieu de sépulture. 
Parente et ami* *ont priés d'y Mar’a- 
ter aana autre invita’ion. j

CE SOIR?
Que faites-vous pour trouver 

des idées nouvelles ?
Tout ie monde peut améliorer son sort! Vous aussi 
quels que soient votre santé, votre bonheur, votre 
prospérité vous pouvez encore faire mieux ! Et notre 
cours de Culture Humaine peut vous aider.
Vous y trouverez 15 leçons pour vaincre la peur, les 
soucis, le doute, la timidité, le traej pour mieux in­
terpréter vos idées, vos opinions, vos convictions; 
pour cultiver la vraie confiance en vous-même, l’en­
thousiasme, l’esprit de décision, l’art des relations 
humaines et l'art de persuader par ta parole.

Quels que soient votre âge, votre occupation ou 
votre degré d’instruction, vous êtes invité à une 
démonstration gratuite ce soir eu demain soir 
a 8:00 tires p.m., au Palais du Commerce, à la 
suite 210 (entrez par 1600, rue Barri, prenez 
l'ascenceur).

Cette démonstration dure environ 1 heure et demie. H 
n'y a que 40 fauteuils. Les premiers arrivés seront les 
premiers servis.
Pour être certain d'avoir votre place, téléphonez imme 
diatement à 842-8186

C‘9
Jaen-Guy Leboeuf. présidant, 

Auteur du volume 
-Arrttar d'avoir peur ? 
et croyez au succès !”
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musique cinéma variétés

le bruit 
de
la ville

LACUNE
Une pièce en un acte d Eu­

gene Ionesco, ' I-a Lacune", 
vient d'etre créée en France 
p.ir le (.entre dramatique 
u'Aix-en J’rovence. C’est l'his­
toire d'un membre de l'Acadé­
mie française licencié, docteur, 
recteur, conférencier, prési­
dent du jury d agrégation On 
découvre par hasard qu'il n'a 
pas passé le baccalauréat, pe­
tite lacune dans son "cursus 
honorum". Il veut régulariser 
sa situation, se présenté a 
l’examen et échoue Rappe­
lons que c'est à partir de ce 
-oir que les Apprentis-Sorciers 
présentent, pour 24 représen 
tâtions, "Amédée ou Comment 
s'en débarrasser”, du même 
Ionesco.

PRAGUE
Zubin Mehta, qui dirige l'Or­

chestre Symphonique de Mont­
real. sera le chef invité a 
l'Orchestre Symphonique de 
Prague lors du 2iemc festival 
musical annuel du printemps, 
tenu en cette ville du 20 mai 
au 11 juin.

MON ENCRIER
Le R.P. Paul A. Martin, di­

recteur général des Editions 
Fidès, présidera lundi prochain

au lancement de l’ouvrage 
"Mon encrier” par Jules Four­
nier, publié dans la collection 
"Nénuphar’ does éditions Fi* 
des.

VENDREDIS
La prochaine manifestation 

des “Vendredis de la Faculté’”, 
série de concerts et de confé­
rences organisée par la faculté 
de musique de Mctiill, sera un 
récital de musique française 
pour piano donné par l'émi* 
nent virtuose français, Paul 
I-oyonnet. !-e récital aura lieu 
demain a 20h.30 a la Salle Red-

Eath de l'université McGill.
,'entrée est libre et le public 

est cordialement invité.

JANIS
Ce soir, à 20h. 30. à la Place 

des Arts, le pianiste américain 
Byron Janis interprétera en ré­
cital des oeuvres de Haydn, 
Schumann. Schubert et Cho­
pin, ainsi que les “Tableaux 
d'une exposition”, de Mous- 
sorgsky.

SHERBROOKE
Ce soir, a 20h. 45, s'ouvrira 

à Sherbrooke la Semaine du 
Cinéma de cette ville, organi­
sée par le Festival internatio­
nal du film de Montréal, et qui 
présentera, sous le haut patro­
nage du ministère des Affaires 
culturelles. "Le Baron de 
Crac”, “Yojimbo", “Une fem­
me est une femme”, "Main 
basse sur la ville", "Lola Mon 
tés”, ainsi que des courts mé­
trages choisis parmi la produc­
tion internationale la plus ré­
cente et la plus prestigieuse.

horaires des spectacles
THÉÂTRE

pl.ACt: DI.s ARTS — Hvron «Unis, 
planish* : R .10

|i<>l I.AM• t K11. — “Amédée'' • 30; 
Dim.: 7.10

CO.MKDIK CANADIENNE — Claude 
réveillée : R.10

l'IH'ATKE DE L’EGRKCîORE — 
“Comédie" el “Le Tableau” 8.10 
Dim. 7.10 — Kelàrhe lundi.

THKUHL DF. LA FLACK — “L»*»» 
Fortes” : 9.00 — 8am.; 8.00 - 10.10 
. KrlÀche lundi

CTILATKF Dt RIDEAU-VERT — 
“Les oeufs de l'autruche” 8.30 —- 
Dim. MO - 7.30.

SALTIMBANQUES — “L’opéra noir” 
•leu., ven., sam., dim —- 8.45.

GKSU — "Le Cld” : 8.10
ESTOC. Québec — “Un goût de 

miel” : 8.30
CINÉMA

CINEMATHEQUE — Hommage à 
.Maurice Blackburn : 8.10 — "La 
l>K»e générale" d'Esenstem (1929): 
R 10

Al ot KTTP. — “My Fair Lady” - 8.06 
mere. «am. dim. 2.00 

AVENUE — "Seance on A Wet After­
noon" : 12.50 - 2.50 - 4.55 - 7.00 -
9.10

ni lOU — “Le» parapluie» de Cher­
bourg” : 12.20 - 1.40 - 0 40 - 10.00 
"Envie folle" : 1.51 - 5.11 - 8.31 

CANADIEN — “Un gynécologue ac- 
cu»e" — 12 00 - 3 15 - 8.2C - 9.50
- “Ia rhaste fluxanne” — 1.55 - 
4.50 - 8.10.

CAPITOL — “Get Your»etf A College 
<ilrl” : 10 55 - 1 05 - 3.20 - 5.30 - 
7.40 - 9.55

CHAMPLAIN — “Le Cardinal” - 1.1»
- 4.45 - 8 15

CHATEAU — “Goldflnger” — 100 
5.15 - 9.35.

CINEMA FESTIVAL — “La femme 
des dune»" dur semaine) 7.3« -
5.10 (dimanche *eul.) 1.2* - 3.30 -
5 10 7 7 30 - 9 30

CINERAMA THEATRE IMPERIAL - 
“Circus World” — 8h. 10 tous le* 
soirs. 2h. mere, et sam. — Dim.
1 on - 4.45 - 8.30 — Entants 10 an* 
rt plus admis mercredi et samedi
2 h dim. 1 h.

DAI PHIN — “L’homme de Rio” —< 
7 10 - 9 10 Sam. et dim. 1.10 - 
3.20 - 5.25 - 7 35 - 9 40 

El 5 SEE — Resnaia : "Bande 5 part"
- du lundi au vendredi : 7.30 - 9 10 
Samedi : 1.10 - 3.30 - 5.30 - 7.30 - 
10.00. Dimanche : 1.30 - 3.10 - 5.30 
> 7.10 - 9.30. EUenateln* “La régie 
du Jeu": même horaire

EMPIRE — “Summerskin” : 6.10 - 
in 15 —- “L’amour à vingt an*” : 
8.20

FRANÇAIS — "Du grisbl pour Hong 
Kong” : 11.35 - 3.00 - 6.20 - 9.40 
Dim. : 1.00 - 4.05 — "La chevauchée 
ver» Stanta Crm”: 10.00 - 1.05 - 
4.25 - 7.45. Dim : 2.30 A 7h. dim.: 
12.45 - 4.25 - 8 00.

GRANADA — “La chevauchée ver» 
Santa Cru/”: 2.45 - 6.15 - 9.40 — 
“Du grisbl pour Hong-Kong: 1.00
- 4.25 7.50

JEAN-TALON — “Un gynécologue 
accuse" : 8.30 - Dim : MO - 5.00 - 
8,10 — “La chaste Suzanne” : 6.40
- 10.20 - Dim.: 12.00 - 3 25 - 6.40 - 
10.20

KENT — “Strange Bedfellows" — 
1.00 . 2.35 - 4.40 - « 50 - 8.55 

LAVAL — “De* fris*on» partout” : 
12.20 - 3.25 - 6.15 - 9.40 — “Goliath 
contre le cavalier masqué” : 1.55 - 
5.05 - 8.15

LOEWS — “Strange Bedfellow*” — 
10 10 - 12.20 - 2.30 - 4 45 - 6 55 -
9.10.

LA 8CALA — “Docteur Karloff” î 
12.50 - 5.25 - 10.00 — “Les Vam­
pire»”: 2 19 - 7.00 ------ “Le Sa­
dique”: 3.50 - 8.30.

MONKLAND — “A Shot in the 
Dark” — 1.30 - 5.15 - 9.15 —
“Tokapl” — 3.25 - 7.30.

OUTRE MONT — "Get Yourself A 
College Girl” : 2.55 - 6.15 - 9.40 

PAPINEAU — “La chevauchée ver» 
Santa Cnil”: 2.45 - 6.10 - 9.35 — 
“Du grisbi pour Hong-Kong ; 1.00
- 4 20 - 7.45

PALACE —• “Love Ha» Many Facet**
10.25 - 12.35 - 2.50 - 5.00 - 7.17» -
9.25

PARISIEN — “Goldfinger" — 10.05
12.20 - 2.35 - 4.50 - 7.05 - t.30. 

PLACE VILLE-MARIE — "Marriage
Italian Style” — 1.00 - 1.10 - 5.15
- 7.25 - 9.35 — (Petite Salle) — 
“All these Women" — 12.40 - 2.35
- 4 40 - 6.40 - 8.45.

Pl.A/.A — “Un gynécologue aeeu»e"
- 12.00 - 3.15 - 6.20 - 9.50 — 
La chaste Suzanne” — 1.35 - 4.50
- 8.10.

RIALTO — “Kissln Cousin»” : 2.40 -
6.20 - 9.55 — "The Young Lover»”:
12.50 - 4.25 - 8.00

RIVOLI — “Du grisbi pour Hong- 
Kong : 2.55 - 6 20 - 9.45 — “La 
chevauchée vers Santa Cruz" :
1.00 - 4.20 - 7.45

SAVOY — "Robin and the 7 hoods”: 
2.15 - 5.50 - 9.30 — "Palm Spring* 
Weekend” : 12.40 - 4.15 - 7.50 

ST-DENIS — “les parapluies de 
Cherbourg’” : 12.20 - 3.40 - 6.40 -
10.00 — "Envie folle” : 1.51 - 5.11 
- 8.31

SEVILLE — “Le Gendarme de St- 
Tropea” — 1.15 - 3.15 - 5.20 - 7.20 
9.20.

SNOWDON — “Love Ha* Many 
Facet" — 1.00 - 2.55 - 5.05 - 7.10 -
9.20

STRAND — "Robinson Crusoé On 
Mars" : 11.30 - 2.55 - 6.15 - 9.35 — 
“Stage To Thunder Rock” : 10.05 -
1.25 - 4.50 - 8.10

VERDI — “L’amant de cinq Jour»” 
Sein 6.30 - 10.10 — Sam. et dim.
2.50 - 6.30 - 10.10. “Tu ne tueras 
point” — 8.00 — Sam. et dim.

WESTMOUNT — "Marv Poppin*” l 
I 00 - 3.3 0- 4 00 - 8.30

RADIO^StSSUO®®]
^ OBP-FM. â Ih 10 Matinee 
phonique. Au programme, la 
phonie concertante pour orgue 
irchevtre. de Joseph Jongen; le 
rerto no 3 en *1 bémol majeur 
r piano et orchestre, rte Salnt- 
i». la Suite élisthethalne. de 
t, in sinfonia romantica, de 
o» Chaven
i Ih 30. Une demi-heure avec...
>oéU\ chantre de la danse; texte 
Marcelle Van Zuylen.
ux chefs-d'oeuvre de la musique, 
heures. Variations Goldberg, de 

Bach, la Sérénade no 10 en s* 
iol majeur pour treize instru­
it* à vent, K 161. de Mo»rt; 
liana, de ReepiRhl-Gnsndjany 

l'émission Ad Ub, A 4h. 45, "Mt- 
ciaaeiqut”. Gluaeppt Tartlnl :

/Mil

Cilles POTVIN
La personnalité et l'art de 

Charles Munch ne peuvent 
faire autrement que de sus- 
citer l'admiration le plus corn- 
plate. On en e eu une autre 
preuve mardi, dans la Grande 
Salle, alors qu'il était au pu- 
pitre de l'OSM pour le on- 
ziéme concert double d'abon­
nement de le saison. Avec 
l'ége, l'éminent chef français 
n’a rien perdu de sa vigueur 
caractéristique et il dirige 
toujours avec cet emportement 
contrôlé qui permet des exécu­
tions vivantes, sinon toujours 
d'une parfaite exactitude.

Ainsi, malgré ses imperfec­
tions, l'audition de le SYM­
PHONIE NO 4 de Brahms a 
été un* expérience inoubliable. 
Dés les premières mesures, 
l'auditeur s'est senti engagé 
dans une ascension qui lui 
révélera à tout instant des 
paysages nouveaux. Le som-

L’OSM. PLACE DES ARTS

Charles Hunch, un chef admirable 
mais un orchestre un peu hésitant

met en est évidemment la 
grande passaceille finale qui 
reste l'une des choses les plus 
étonnantes du compositeur. 
Munch en a déployé la mouve­
ment initial avec une modéra­
tion touta germanique, enchaî­
nant avec un andante d'une 
grandiose beauté. Certains au­
ront trouvé ('ALLEGRO GIO- 
COSO un peu bousculé mais je 
pense que tous seront d'ac­
cord sur la façon dont Munch 
a échafaudé le final. L'orches­
tre, malgré certaines faibles­
ses, a collaboré admirable­
ment.

On ne peut en dire autant 
pour ce chef-d'oeuvre de De­
bussy qu'est IBERIA, dans le­
quel nos musiciens semblaient 
se trouver en territoire incon­
nu. Il est évident que Munch 
est le maître de ces pages ar­
dentes et sensuelles mais il ne 
saurait les traduire sans un

instrument de premier ordre. 
Ce n'est pas en quelques répé­
titions qu'il est possible do 
mettre une oeuvre pareille 
sur pied, surtout avec un or­
chestre qui s'alimente large­
ment chez Strauss, Bruckner, 
Mahler et le répertoire d'Euro­
pe centrale. Si, k l'OSM, IBE­
RIA était une oeuvre de ré­
pertoire, on aurait eu avec 
Munch autre chose qu'une exé­
cution k peine propre et hon­
nête comme celle de mardi, 
dans laquelle la préoccupation 
de tous était de lire les notes 
plutôt que de se laisser entraî­
ner dans te monde fantastique 
créé par Debussy. Les murmu­
res subtils de PAR LES RUES 
ET PAR LES CHEMINS n'a­
vaient pas la souplesse requi­
se et c'est en vain que l'on 
a attendu le mystère et la 
poésie envoûtante des PAR­
FUMS DE LA NUIT. Dans 
l'extraordinaire final qu'est Le

MATIN D'UN JOUR DE FETE, 
la prudence calculée e rem­
placé cet instinct libérateur et 
ce déchainement qui sont l'es­
sentiel de cette page.

Par contre, l'orchestre a été 
remarquable dans les quatre 
morceaux da PELLEAS ET 
MELISANDE de Fauré que 
Munch dirige comme person­
ne. Cette musique, malgré un 
manque d'éclat apparent, n'en 
arrive pas moins à un haut 
degré d'intensité expressive et 
de passion retenue.

THEATRE LA BOULANGERIE

5140 I>E LANAID1EBE

PREMIERE CE SOIR

AMÉDÉE
EUGENE IONESCO

RESERVATIONS: LA. Î-Ï1M Les Apprentis-Sorciers

MUSIC HALL

Claude Léveillée à la Comédie-Canadienne
par Alain PONTAUT

La qualité, dans la chanson 
canadienne, tend à ne plus 
être l’exception, mais à deve­
nir la règle. On le savait. On 
savait aussi que, de cette chan­
son, Claude Léveillée est l’un 
des grands prêtres, accordé 
par sa simplicité un peu som­
bre, ses themes poétiques, ses 
dons de musicien et son inté­
riorité d'interprète, à un pu­
blic d'avance décidé à lui pro­
clamer sa ferveur. A la Co­
médie, Léveillee a été plébis­
cité par ovations. Sa réussite 
est sans surprise.

Disons que son spectacle 
l'est aussi, et qu’un certain

lOe SEMAINE

"L'OPERA NOIR"

J» Gabriel Cousin 
mit» sn itèno Robort Singkor 

musique originel#
0 Jean RobifgiMe

Les Saltimbanques
coin Sontecour» et If-Peul

LA. 5-2732
HU Vf N SAM DIM. $43 p.m.

S H#ti 2 00 ftud'antt 100

BILLETS EN VENTE 
JUSQU’AU 28 MARS

.es beaux 
dimanches

la nouvelle pièce 
de Marcel Dubé
Comédie 

Canadienne

851-3338

extrait» d# la ,
"1* Trill»' du diable". Concerto en 
sol pour flûte et cordes. Animateur: 
André Hfbnrt.
• A 8 heure*. Récital d'orgue. Jean- 

Marie Bua* 1ère A l’orgue de l’égllae
dm Samt-Martyrs-canadleivs à Qué­
bec. premier choral, de Franck; Sui­
te médiévale, de Langlat»; Carillon î 
orléannaix de Nlbelle.
• A 9h. 30. Place publique. Sujet: 
problème» entre l'Allemagne, la Ré­
publique Arabe Unie et toraël I/«» 
participant* Marcel Coulombe. di­
recteur du la revue ‘L'Ortent ”; Jae- 
quee N o be court, du Journal Le 
Monde". Bdwln Eytan. correspon­
dant de l.Hrael New» Agency" et du 
journal "Yedloth Ahronoth* de Tel- 
Aviv. Animateur: Edouard Sablier, 
de l 'O R T F.

HORAIRES OE LA 
TÉLÉVISION

llmlll
V’NEZ
SOUPER,!
Spécialité canadienne

lt MARS

C B F T O
» 00 Mlr»

10 00 Musique 
10 30 Emission scolaire 

"Le secret des
choses"

IV00 CINEMA
Singoelle" - 

leyende - frencais 
17.SS Téléjournel 

I 00 CINEMA
En route vers Rio

• comédie - 
américain

S 00 La bonne fourchette
3 JO Le quotidien magique
4 00 Bobtno
4 30 La Boîte ft surprisa
5 00 Cadets de la forftt 
S M Les Croqulqnole» 
a.00 Jeunesse oblige
e 30 Teléjournal
* S0 Nouvelles du sport 
7 00 Auiourd hui
7.30 Bonne Année 
ft.00 Septième nord" — 

téléroman de Guy 
Dutresn#

• 30 La ooule aux oeufs
d’or

9 00 Pleins (eux
10 00 Seitan
10 30 Téléioumal
10 45 Supplément régional
10 54 Nouvelles du sport
11 00 Cinéma

"Sortilèges" • dramq 
. français

CFTM CD
« 00 Mira Mutiqua 
e 30 Bien l'Boniour 

•0.30 Cine-matin
"Mississtpi express"
• film de pionniers 
— américain

12.11 En matinée 
' Ma pomma"

dit — français

2.00
4 00
4.30

5 30 
4 00 
4 S0 
7 00 
7.IS 
7 30 
I 00
1.30

Bon après-midi 
Remous
Zoo du capitaine Bon­
homme.
Sur demanda 
Télé métro 
Sport images 
Dernière heure 
Ciné-Roman 
Mot de passa 
A la Catalogue 
Cinéma Kraft 
"Douze heures 
d'horloge" policlar 
• franco-allemand 

10.00 Adam ou Eva 
10 30 Mon coeur est un 

violon
I9-4S Dernière heure 
10 SS Le couleur du temps 
ü 00 Le ronde des sports 
IMS Cinéma

"Les aventures de 
Casanova • 
aventures • français 

12.40 Farmatura

cbmt o

• 30 Comedy Playhouse» 
f 00 The Defendrer»

10 00 The Rogues
11 00 CBC TV New»
11.14 Viewpoint
11.73 Final Edition 
11.7» Sports Final 
11.34 Z Cars

"Appearance in 
Court"

f 37 
1000 
lO.JO 
11 00 
IMS 
11 30 
11.S0 
17 00 
12.30 

1.J0

3 00 
J 30 
4.90
4 30
3.00
5.30 
4 00
4.30
7.00 
7.23 
7 30
o.oo

Today on CBMT 
Canadian Schools 
Across Canada 
Frttndly Giant 
Chai Hélène 
Butternut Squere 
News
This is Hong Kong 
Calendar 
Movie Matinée 
"Man on a 
T ightrope"
Moment of Truth 
Taka Tthlrty 
A» T ht World Turn 
Railla Danle 
Maqilla Gorilla 
Music Hop 
Reach For The 
Across Canada 
Evening News 
Ski Catf 
Candid Camara 
Haiti

Top

CFCF <B
9.30 Meditation
» 35 Coffee Break

10 00 The Liberal Arts
10.30 Romper Room
11 00 Ed Allen Time
11.30 Abracadabra
12.00 Lunchtime Little 

Theatre
1.00 Channel 17 Theatre

Angel Who Pawned 
Her Harp'* • 
américain • comedia

2 30 The Jamas Beard
Shoe"

3.00 People in Conflict
3 30 It's Your Move
4.00 Four of a kind
4.30 Surprise Party
5 00 Family Theatre 

"The Amazing 
Mr. X" • mystère • 
américain

4.30 Puisa
7.00 The Munsters
7 30 My Favorite Martian
1.00 Sunset Theatre 

"The Revolt of 
Mamie Stover" • 
drame • américain

9.30 The Baileys of Bal­
boa

11.00 The Jack Parr 
Program

11.00 National News
IMS Pulse
11.35 Paiema Playhouse 

"The Male Animal" 
comédie américain

LOt Newsroom II • 
Meditation

A partir do S heures 

tous les iours 
table d'hôte et à la carte 

Repas pour les couche-tard 
iusqu'à 2H. A.M.

LE DIMANCHE

SOUPER DE FAMILLE
Restaurant licencié

nombre d"'Arthur’', de “Pia­
nos mécaniques", d'“Emmène- 
moi au bout du monde”, de 
"Ki ndez-vous" (que l’on cesse 
d'attendre), renouvellent peu 
la connaissance que nous 
avons des qualités de celui qui 
les chante : son aisarce un 
peu fixe, son angoisse un peu 
lasse, un peu courte, et bien 
utilisée, et toujours éclairée 
par un sourire de l’intérieur.

Mais cette contraction sé­
duisante, on l'a vue, par le 
fait d'une technique évidente, 
se muer quelquefois en gentil­
lesse ("Frédéric"), en fantai­
sie satirique (l'histoire de la 
souris), en revendication acer­
be, civique ou poétique, et qui 
ne manque ni de fierté ni de 
grandeur. Sans doute, sur cer­
taines de ces oeuvres, qui 
doivent aussi beaucoup aux 
paroles de Vigneault, l’orches­
tration apparaît-elle parfois un

Feu prétentieuse, les bleus de 
éclairage un peu diffus, la

peu floue sur les 
fins de syllabe, la ligne mé­
lodique, pour plaisante qu'elle 
soit, un peu monocorde.

Et pourquoi la longueur de 
ces morceaux classiques et jaz- 
zés, "Rupture”, “La Source”,

(Suite à la page 7)

STYLE BERGMAN
— Newsweek 

Un film ...
«Tiinr franchise Un 3Utfe film 

implacable , ,
prime.

— N. Y. Post
Gagnant du prix 

d»' la critique 
internationale 

au XlVe festival 
du film à Cannes

V. O. — s. t. anglais

Ptoduree cimi dit» •••d ry
LEOPOLDO TOftflE NILSSON

Aussi : “L’AMOUR A 20 ANS" 
un film de François Truffaut 
V. O. — sous-titres anglais

^^Te^soir : bh.10 et 8h.20

J. FMD1DF CINEMA DE 
x ErlrlKC repertoire

451 OGILVY — 274-4521

SEMAINE
35 Ml UT O N / ©42-0053 

BSENSTBN

JEIN-UK GOOAUD ^

BMW ‘Ml

UNE PASSION EÎAANSE
un Sim a,

ARNE MATTSSON

IA POUPEE SUEDOISE
IvMSION SUfDOASt iNtlGUALï S T ANGLAIS

aaitCD
&

Jeu., Ven. 8h.30

8...j.,,nez... le cirque... à quelques 
pieds de votre siège...

• John WAYNE C/fc£||C
• Claudia CARDINAL?
• Rita HAYWORTH ty0RlQ
• SIEGES RESERVES
EN VENTE... poste ou ___
téléphone... au théâtre — Faucher Electri­
que — Morgan (magasins Boulevard. 
Rockland/ Dorval).

NULLE PART AILLEURS - à Montréal 
ou dans la province, ni actuellement 

ni plus tard — EN CINERAMA

ciNf urna

LiÜffîÛHciVERMJL
MOIS

1430, Bleury. Montréal 
AV 8-710? OU 5403

©THEATRE DU 
RIDEAU VERT

CE SOIR 
8 h. 30
Dimanche 

2H.30 - 7h.30

REPRESENTATIONS
SUPPLEMENTAIRES

MATINEES
SAMEDI et DIMANCHE

Claude

léveillée
du 15 au 21 mars
rideau :
semaine : 8.30 heures p.m. 
dimanche: 7.30 hres p.m.
admission :

Matinée samedi :
$3. - $2.50 - $2. - $1.75 - $1.50 

Matinée dimanche :
$3.50 • $3. - $2.50 - $2.25 - $2.

Comédie-Canadienne
861-3338

Ce soir Sh. IIP précises — 2 pièces à l’affiche

* COMEDIE Tous les soirs 8h.30 
Dimanche 7h.30 
Relâche Lundi

mise en scene
J*an Dalmain

avec
JEAN DALMAIN 

FRANÇOISE FAUCHER 
MARTHE THIERY 
LOUIS AUBERT 

ROLAND GANANET 
DENISE PROULX

AU STELLA, 844-1793
4664 rue ST-DENIS

COMMENÇANT LUNDI

22 MARS
SOIREES à 8h. P.M. 

MATINEES : Sam. et Dim. 
è 2 H. p.m.

EN PERSONNE 
SUR LA SCENE

QUE VOUS VIVIEZ 
JUSQU'A 100 
ANS VOUS NE 
RENCONTREREZ 
JAMAIS UN 
ARTISTE AUSSI 
DIVERTISSANT

mourir
£ film de Frédéric Rossif

madrid texte Madeleine Chapsal

« "UNE PARUE DE CAMPAGNE"
de Jean Renoir

Samedi le 20 mars
EN L’AUDITORIUM DE L'UNIVERSITE DE MONTREAL

7H.30 et 9h.45 p.m.
Billet: $1.00 chez Ed. Archembeult

de Samuel Beckett
L’ineffable avre Kim Yaroshrvskaya, Jacques 

Galipeau et .Micheline Giard

CaiLos ★ LE TABLEAU
d’Eugène Ionesco 

mise en scène : Albert MiliaireMoirtova avec Yvon Dufour, Marc ravreau 
et Micheline Gérin TEL.: 866-9344

— Horaire

DERNIERE
SEMAINE

”11 faut r#nttndr# 
pour It croIrB

DIM. LE 4 AVRIL
à 8h.30 P.M. 
ADMISSION :

$4.06, $5.50, $3.00, $2.00 
Taxe incluse 

En vente dès maintenant 
au guichet des billets

PLACE 
DES ARTS

NOMINATIONS 
A L'ACADEMIE

AUJOURD'HUI 
8 heures p.m.

;^irr 
Tarn i.anv
ImMMGü

Mat. 2 p.m. Mere. $2., Sam., Dim., Fêtes $2.50 
Soir à 8h. Lun. à Jeudi $3. Vend. Sam. Dim. et Fêtes $3.50

Enfants de 19 ans 
et plus admis aux 
matinées seulementBEEgfii

31* SEM. / Prtpesi tommt meilleur Hlm de l’année 1965

V’NEZ
VEiUÆfe !

SPECTACLES sur SEMAINE
k 9H.30 e» 1 !h.30

1,8. fUMEIft: »h. . lth.3* - Ih. 
LR DIMANCHE: fh.ZO Cf 9h 10 

LUNDI: Rrlàrh*

k Rèoervotions : 842-3605 .

i tyacqmk

1430 RUE STANLEY

Un film prestigieux et provocant “UN VRAI
CHEF-D'OEUVRE
lima Maaoiina tri» •»èn*> !«,,

"UN FILM BEAU ^CANNES 
ET EMOUVANT" ^1964

(La Davair)
\ CINEMA

> 7 JO, 9.30 Diaaamdw î IJO, 1.30, S.30. 7.30, 9.30

Un# production mtrépida, vi 
provocante" LIFE

RICHARD PETER
BURTON- OTOOLE

MAL WALLIS BECKET
PANAVISJON*
TECHNICOLOR

Dernier tour
STRANGF 

BEDFELLOWSLOEW'S-KENTDés
VKNDKKDI

PLACE * r\ 
DES ARTS G/V*) CE SOIR 8H.30

JANISBillots an vont*
DES MAINTENANT

Guichet ouvert 
de lOh. a ni. à 9h. p.m 

SOIRKES : $3 00, $2.00, $1.50 
MATINEES SAM. et DIM 

Sun réservé $150

EASTMANC010R

.-I
SEM. t

JEAN PAUL BELMONDO ^ - 
FRANÇOISE OSRLEAC S, 
JEAN SERVAIS

CEST BIEN MEILLEUR 
QUE DU JAMES BOND!

— La Prpssr

Sur semaine 
7.30 - 9.30

Sam. Dim.
1.10 - 3.20 - 5.25 ,

7.35 - 9.40

•721-6060'BEAUBIEN près IBERVILLE —

AïOO CHEZ LELARGE
LA BRASSERIE 
LE COIN DE LA MER

* LA FAMEUSE CUISINE DU 400
* LE CADRE LE PLUS ELEGANT
* ET ... POUR VOUS DISTRAIRE

★ YOLANDA LISI ★ ANDRE PERRY

QO P

Son Trio • Sot chansons Son trio dansant

Commandée postales accep­
tées Inclura votre adreaaa 
aur una enveloppa affran­
chie. et l’échange aur le» 
chèque» venant de l'exté­
rieur.

IHZZ2ZZ

Un de» grand» pianista» de notre époque 
AU PROGRAMME : Haydn, Schumann. 
Schubert, Chopin ot Mou»»ortky.
PRIX t S3. SSJO. 44» S3, (taxa NCI.)

Billot» on vonto ft la Plaça 
de» Art» ; Canadian Concorts ; 
Ed. Archambault Inc.
COMMANDES POSTALES: ré­
servation» at billats d'étudiant» 
(Si.00) ft Canadian Concert» 
A Artllt» SEULEMENT, 112? 
Sherbrooka 0.» Tél.: f$2-2171 j 
932-3722.

★ BASIL CODOLBAN 
‘LE VIRTUOSE DU PIANO’

5290
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Dans votre panier à provisions La femme russe ne jouit pas 

d'un statut privilégié
Enfin, des chaussures qui se lavent à l'eau

Aux ménagères soucieuses de se renseigner sur les produits canadiens, leur 
excellence, leur empaquetage, leur coût, nous les engageons fortement à s abonner à la 
revue "Le Consommateur" (1245, rue Wellington, Ottawa 3) qui est l’équivalent pour 
nous du "Consumer's Report" américain, mais encore davantage à notre portée puis­
que ses analyses se rapportent à des produits fabriqués et vendus au Canada.

I.a revue est de caractère bilingue, mais nous regrettons toutefois que chacun 
des textes ne soit pas intégralement traduit de l’anglais au français: cela viendra 
éventuellement, nous assure-t-on. Pour l’instant, les articles rédigés en anglais sont 
résumes en français, fournissant l’essence des résultats de tests.

Attention aux 
encaustiques !

Dans le numéro de mars- 
avril du Consommateur, nous 
trouvons un excellent guide 
d'achat sur les encaustiques 
pour meubles. Après une étu­
de détaillée des diffférents ty­
pes d'encaustiques mettant à 
nu leurs qualités et leurs 
points faibles, nous trouvons 
d'utiles conseils. "Plus de dom­
mages sont causés par la ména­
gère énergique qui encausti­
que trop et trop souvent ses 
meubles que par les encausti­
ques mêmes. Dans votre choix 
d'une encaustique, ce n'est pas 
tant la sorte de bois qu'il faut 
considérer, mais plutôt le fini 
donné au meuble par le fabri­
cant. Il est difficile pour un 
amateur de reconnaître ce fini; 
demandez à un expert ou au 
fabricant le traitement que 
doit subir votre meuble lors du 
nettoyage et du polissage.

"La cire en pâte donnera à

firesque tous vos meubles un 
ustre durable, si vous y ap­

portez un peu de soin et de 
temps. Les encaustiques liqui­
des sont un compromis; vous 
obtiendrez un beau fini avec 
moins d’effort. Toutefois les 
cires en pâte sont plus écono­
miques. Quelle que soit l’en­
caustique utilisée, ne soyez pas 
trop généreux. Les cires en pâ­
te ne doivent pas êlre em­
ployées plus de deux ou quatre 
fois chaque année; quant aux 
autres produits ils ne devraient 
être utilisés que sur des meu­
bles devenus ternes. Avant de 
faire une nouvelle application, 
essayez de raviver le » lustre 
avec un chiffon bien essoré.

Alors que d’un côté les pu­
blications soviétiques portent 
aux nues la contribution fémi­
nine. on souligne d’autre part 
le rôle des hommes qui ne font 
guère preuve de galanterie en 
permettant aux femmes 
de vivre une existence 
si rude. Ce commentaire pa­
raissait dans le journal Izves- 
tia, le 24 octobre 1964. L’auteur 
de cet article déplorait le fait 
que ’ des femmes sont tenues 
a des besognes les plus dures, 
pendant que des hommes ro­
bustes et bien portant se tien­
nent à côté, écrivant sur un 
bloc-notes, le rendement ac­
compli."

Plusieurs articles dans la 
presse soviétique révèlent que 
les femmes doivent concilier 
leur travail extérieur, les tâches 
domestiques et quelques heures 
de sommeil. Comme résultat, 
un nombre croissant de fem­
mes y laissent leur santé et le 
taux des naissances est gran­
dement diminué 

l-e temps est devenu plus pré 
cieux que l’argent, maigre le 
prix élevé des marchandises, 
indique le rapport de Radio- 
Liberté. se basant sur une sé­
rie d’articles publiés, qui pré­
tendent que la traxailleuse so­
viétique préfère se faire payer 
avec des heures libres, plutôt 
que son plein salaire.

Une spéléologue remonte à la surface 
après 88 jours passés sous terre

Voici un pouding qui ravira les amateurs de citron. On 
y trouve de vraies tranches de citron sur une croûte 
bien croustillante.

crées, juteuses, et pour gâter 
votre famille, du melon Honey 
Dew.

A l'étal du boucher, les cuis­
ses et poitrines de poulet, le 
gigot d'agneau, le jambon, le 
foie de veau et le rôti de boeuf 
sont offerts en "spécial"!.

trempé au préalable dans l’eau 
chaude additionnée ou non 
d’un détersif doux.”

A noter. . .

En faisant votre marché, cet­
te semaine, vous remarquerez 
une nouvelle baisse dans le 
prix des oeufs: les oeufs A gros 
se vendront aussi bon marché 
que .39 la douzaine dans cer­
tain marché d'alimentation. 
Autre offre intéressante : les 
pommes de terre du Nouveau- 
Brunswick, vendues en sac de 
50 livres.

A celles qui ont envie d'ap­
porter un élément de fraîcheur 
sur leur table .nous signalons 
les premiers arrivages d'asper­
ges de la Californie. C'est un 
primeur, mais le prix n'est pas 
trop élevé. Au comptoir des lé­
gumes, signalons également le 
brocoli et les petits oignons 
jaunes. A l'étalage des fruits, 
il y a peu d<- changement : 
fraises de la Floride, pample­
mousses roses juteux et de la 
meiiieure qualité, oranges "Jaf­
fa" d'Israël, sans pépins, su-

Recette de la semaine

Nous vous suggérons des car­
rés au citron, un excellent des­
sert facile à préparer et mis au 
point par le Bureau canadien 
des Produits du Lait.

CARRES AU CITRON
(8 à 9 portions)

,4 tasse de beurre amolli
'.3 tasse de cassonade pres­

sée légèrement
IVi tasse de farine tout usage 

tamisée

l'iî tasse de sucre granulé 

3 c. à soupe de farine 

c. à thé de sel 
lx tasse de beurre amolli 

3 oeufs bien battus

la pâte uniformément dans le 
moule préparé. Entre temps 
amalgamer la 1V4 tasse de su­
cre granulé, les 3 c. à soupe de 
farine, le sel, le zeste de ci­
tron, les tranches de citron et 
l’eau froide. Verser avec soin 
sur la pâte. Cuire à four pré- 
chauffé 40 à 45 minutes.

Renée R.

NICE — Après être restée 
88 jours sous terre, la spéléo­
logue Josie Laures est remon­
tée hier à la surface.

C’est le 14 décembre dernier 
que Josie Laures était descen­
due au fond du gouffre “Vi­
gneron”, dans le massif de 
l’Audibergue, sur le territoi­
re de Caille département des 
Alpes-Maritimes.

Cette expérience scienti­
fique a été réalisée sous la 
direction de Michel Siffre — 
qui était lui-même resté pen­
dant 62 jours, de juillet à 
septembre 1962, dans le grouf 
fre Duscarasson, dépendant 
du massif Margarets.

Elle est l’un des aspects de 
la double opération de la “vie 
hors du temps” dont les ensei­
gnements serviront de base à 
l’aviation de demain et à l’as­
tronautique.

Le 30 novembre 1964. en 
effet, un autre spéléologue, 
Antoine Sonni, 35 ans, était 
descendu dans un “trou” voi­
sin. le gouffre Olivier, à 500 
mètres du Gouffre Vigneron.

c. à soupe de zeste de ci­
tron râpé

citrons pelés et tranchés 
bien fin

V« tasse d’eau froide

Beurrer un moule de 9”. Pré­
chauffer le four â 375T. Dé­
faire en crème les tasse de 
bourre, incorporer la cassona­
de. Ajouter la IVz tasse de 
farine et bien mêler. Presser

^ Pc •ur i amateur

LA GALERIE DES_ _

‘Bt’aii.v iMeuWtN
EATON

Un intéressant exemple d une sélec­
tion de meubles d'appoint décoratifs 
importés d’Italie et en exclusivité chez 
EATON de Montréal.

TABLE A LAMPE
Cetfe table à lampe ovale de style 
Louis XV se présente avec un délicat 
motif de guirlandes et de fleurs exé­
cuté à la manière vénitienne sur un 
fond blanc antique. Couramment réu­
nie par paire cette table apportera à 
votre salon une touche de raffinement 
discret.

135-00 chacune

Une pièce de qualité que Von ne peut choi­
sir qu’à la GALERIE DES BEAUX MEU­
BLES au septième étage, chez Eaton le 
rendez-vous des gens de goût.

Le Cercle Trianon présentera mardi, le 23 mars pro­
chain, à 8 h. 30, une revue de modes intitulée 'T'élé- 
gance Trianon." Les organisatrices de cette soirée et 
Mme Ludmilla Chiriaeff présenteront deux élèves de 
l’Académie des Grands Ballets canadiens à cette occa­
sion. Le comité féminin comprend, de g. à d . sur notre 
photo: Mlle Micheline Boucher, vice-présidente. Mlle 
Suzanne Gagnier, présidente, Mlle Andrée Godbout, 
secrétaire, et Mlle Chantal Belhumeur, élève des Grands 
Ballets. Renseignements et billets: 387-9325 ou 334- 
0975. Les recettes de cette soirée seront utilisées pour 
organiser des conférences sur l'histoire du Ballet, des 
concerts, des films dans le but de promouvoir l’intérét 
des jeunes pour la danse classique.

Il ne sera remonté que le 5 
avril 1965.

Il supporte très gaillarde­
ment le froid et la solitude, 
grâce à sa rare puissance de 
récupération. Il peut en effet 
dor.rrir plus de de 24 heures 
consécutives.

Josie Laures n'aurait dû re­
monter que dimanche pro­
chain. après 90 jours d’isole­
ment total, mais l'examen des 
“graphiques" transmis à la 
surface a décelé une tendance 
très nette à une fatigue géné­
rale, et Michel Siffre a décidé 
d'interrompre son expérience. 
Josie Laures a 26 ans. Elle est 
célibataire, sage-femme de son 
métier, mais passionnée de 
spéléologie depuis trois ans. 
De toute façon, elle a large­
ment battu le record de son 
“patron."

La sortie de Josie T-aures a 
été entourée dep récautions 
particulières. Elle portait d'é­
paisses lunettes noires qu’elle 
devra conserver pendant plu­
sieurs jours. Un hélicoptère 
de la protection civile est ve­
nu la prendre à son bord pour 
la conduire à l’aéroport de 
Nice d'où elle partira pour 
Paris à bord d'un avion ré­
gulier.

A Paris, un ‘bilan ophtalmo­
logique" sera dressé par des 
médecins de l’armée de l’air, 
puis elle subira un “bilan bio­
logique” dans une clinique 
privée.

Le but de cette expérience 
était de faire des recherches 
sur le “rythme humain" qui 
conditionnera le comporte­
ment de l'homme échappant 
aux conditions de la vie ter­
restre. tel qu’il sera à bord 
des vaisseaux cosmiques.

Jusqu’ici, on pensait, no­
tamment les Russes et les 
Américains, que ce rythme 
était réglé par le cycle solai­
re, c’est-à-dire d’environ 24 
heures. Iæs premiers résultats 
de cette expérience tendent 
à démontrer qu’il n’en est 
rien et que chaque individu 
réagit selon un rythme qui lui 
est propre. ________

Claude Léveillée
(Suite de la page o)

“Douze", qui nous invitent à 
un concert pour deux pianos, 
percussion et orchestre lors­
que nous attendions un tour 
de chant ? Le concert est bril­
lant. Il introduit une vraie 
“rupture" dans une présenta­
tion que l’on souhaiterait plus 
homogène, ou moins spectrale, 
plus concentrée sur la présen­
ce et le combat de la vedette.

Certes, il y a de brillants 
moments dans ce récital. La 
légende éblouie du “Cheval 
blanc". La vérité et les échos 
de “Mon pays". Le tonus des 
"Patriotes”. Cette élégie pro­
jetée qui entend "ceinturer la 
terre". La bonne rapidité du 
“Reel de la ville". Le lyris­
me du “ Chercheur d'or ", 
Avant tout, un amour, une pas­
sion du métier, qui s'exprime 
souvent dans ce spectacle, mais 
jamais aussi bien que dans 
“La Scène", qui a l'épanouis­
sement des vraies professions 
de foi.

Cet hymne convaincant, Lé­
veillée l’a gardé pour la fin. 
11 y dissout quelques imper­
fections mineures, nous lais­
sant le souvenir d’un specta­
cle de choix.

Oui, la corvée du nettoyage des chaussu­
res boueuses est terminée. Désormais vous 
porterez non plus des chaussures de cuir 
qu'il faut brosser, nettoyer pour faire relui­
re. mais des chaussures de Corfam II vous 
suffira d'un léger essuyage quotidien avec 
une éponge ou un torchon sec ou humide 
pour redonner de l’éclat à vos chaussures. 
Voilà un nouveau produit qui facilitera la tâ­
che de bien des mères de famille. Le "cor­
fam" nous expliquait le représentant de la 
maison duPont du Canada n’est ni un plasti­
que, ni un tissu enduit; il s'agit en fait d’un 
produit synthétique qui respire, qui résiste 
aux intempéries et surtout qui se nettoie en 
un clin d’oeil à l eau et au savon: en plus il 
sèche extrêmement rapidement. Il peut tout 
aussi bien adopter l’apparence d’un fini ve 
louté ou celui d’un cuir lisse ou grenu. On 
peut l'obtenir dans une gamme infinie de 
couleurs et déjà plusieurs manufacturiers 
canadiens l’ont expérimenté et mettront en 
marché d’ici quelques semaines des chaussu­
res dites en “corfam".

Deux inconvénients toutefois: les chaus­
sures en "corfam" ne se vendront pas au- 
dessous de $20. la paire et au début vous n’en 
trouverez que dans quelques grands maga­
sins; en plus, les manufacturiers canadiens 
ne l'ont pas encore expérimenté dans la 
chaussure pour enfants.

Parmi ses avantages signalons la résistan­
ce aux écorchures et à l’abrasion, la couleur 
qui est inaltérable, la souplesse et la légè­
reté du produit en plus de sa facilité d'entre­
tien. En résumé, un nouveau produit fabri­
qué au Québec qui facilitera la tâche de l'en­

tretien des chaussures à domicile.

WSBStRI&ltKm.

Découpes, festons et piqûres décorative* 
sont les principales notes de la mode nou­
velle en chaussures pour le printemps pro­
chain. Voici une sandale créée par Del 
Grande de Montréal Elle est en poromère 
Corfam beige à texture veloutée, se lave à 
l'eau et au savon et ne se détériore pas 
sous la pluie.

TOUS LES SOIRS 
SAUF LE DIMANCHE

Ÿé Café at NtyW
DINER et SOUPER 
Danse au son de la 
musique des trios 

Paul Notar
et Max Chamitov

Réservation* : 842-4212

PREMIERE 
CE SOIR

•««

AU PETIT CAFE
Dîner d’hommes d'affaires 
souper - de 6 à 8 h. p.m. 
DU LUNDI JUSQU'AU SAMEDI

préposé aux automobiles à l’entrée

DENYSE

hl

IL CST TEMPS 
I DE CHOISI!* VOTRE

PETITE E0URMIRE
Ur

//

Depuis le début du mois, Dame Nature 

nous favoris? d'une magnifique température... 

Déjà comme nous le disions la semaine dernière: 

"le printemps est dans l'air" 

et nous avons la conviction de n'être pas en

retard sur la saison car notre collection de 

"petites fourrures" est complète.

Vaste, variée, elle vous réserve à coup sûr 

fj chic et confortable vêtement que vous désirez. 

Vene± donc immédiatement faire votre choix !

FACILITES BUDGET AERES SI DESIRS

CIE LIEE

1170, rue SAINT-DENIS Montréal

SfATIONMIMENT GRATUIT SUS ST-DENIS

|u*f« rw «wd d* $t»-C«thwrw«

(VWa ’
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HORIZONS INTERNATIONAUX HORIZONS INTERNATIONAUX HORIZON» INTERNATIONAUX

DONNANT PARTIELLEMENT RAISON A DE GAUILE,

Une commission du Congrès E U réclame 
la compression des dépenses militaires

WASHINGTON. — La principale commission économique du Congrès améri­
cain a admis hier que certaines critiques du général de Gaulle contre le système mo­
nétaire actuel étaient fondées et a préconisé que les Etats-Unis réduisent leurs forces 
militaires en Europe occidentale afin de redresser la balance de leurs paiements ex­
térieurs.

Dans son rapport annuel, la 
commission économique con­
jointe du Sénat et de la Cham­
bre des représentants rejette 
la proposition faite par le gé­
néral de Gaulle le 4 février 
dernier d'un retour à l'étalon- 
or mais ajoute : "Malheureuse-

La conférence 
internationale 
sur la monnaie 
a débuté hier

PRINCETON (New Jersey) 
— Une centaine de banquiers 
et de hauts fonctionnaires re­
présentant 15 pays sont réunis 
depuis hier soir à Princeton 
pour lu douzième conférence 
monétaire internationale Cette 
réunion, organisée par l'Asso­
ciation américaine des ban­
quiers, durera trois jours.

La conférence monétaire in­
ternationale permet chaque an­
née a-ux représentants du mon­
de de la banque et de la finance 
de confronter leurs points de 
vue sur les problèmes les plus 
actuels.

On croit savoir que les délé­
gués parleront notamment, cet­
te année de l’étalon-or que les 
récentes déclarations du gou­
vernement français a remis en 
vedette.

ment, les vues du général de 
Gaulle reflètent plus que les 
atierrations d un individu. 
Elles symbolisent l’insatisfac­
tion envers le fonctionnement 
du “Gold Exchange Standard”.

Après avoir affirmé que le 
redressement de la balance des 
paiements des Etats-Unis est 
plus urgent que jamais en 
raison du raidissement de la 
coopération monétaire interna­
tionale que reflète l'attitude 
française, le rapport déclare : 
“La commission insiste pour 
que la revision des dépenses 
gouvernementales à l’étranger 
mette l'accent sur la possibilité 
de réduire les troupes que 
nous maintenons en Europe”.

Les économistes du Congrès 
regrettent à ce propos que les 
leçons de l'opération "Big 
Lift”, qui a démontré la mobi­
lité de grandes unités pour 
faire face a des menaces loin 
des Etats-Unis, n'aient pas été 
appliquées en Europe où les 
Etats-Unis maintiennent sensi­
blement les mêmes effectifs.

“Nous devons réduire nos 
dépenses militaires dans ces 
pays — spécialement dans des 
pays comme la France et l'Es­
pagne qui ont refusé de con­
clure des accords, compensa­
toires comme nous en avons 
avec l'Allemagne et ntalie", 
écrit la commission dans son 
rapport.

Dans le cas de la France, la 
commission note que la réduc­
tion des dépenses militaires 
américaines est rendue encore

plus nécessaire par la décision 
de ce pays de changer en or 
tous les dollars qu elle accu­
mule.

En ce qui concerne les ré­
formes à apporter au système 
monétaire international, la 
commission du Congrès souhai­
te que l’on s’oriente "vers un 
système plus fort qui repose 
moins sur le dollar et la livre 
et davantage sur le crédit des 
autres pays".

Les économistes du Congrès 
américain insistent toutefois 
pour que la nouvelle unité de 
réserve qui pourrait être éven­
tuellement créée soit un sup­
plément et non un substitut à 
l’or, au dollar et à ia livre, et 
pour qu’elle n'accroisse pas le 
rôle de l'or dans les règle­
ments internationaux.

Critiquant les vues françai­
ses, la commission considère 
en effet qu'un retour, même 
partiel, à l’étalon-or ne man­
querait pas d’avoir un effet 
déflationniste sur l'expansion 
économique internationale. 
Pour la meme raison, la com­
mission se prononce contre 
tout relèvement du taux de 
l’argent aux Etats-Unis.

Le rapport estime en effet 
qu'un resserrement du crédit 
aux Etats-Unis aurait peu d'in­
fluence sur les mouvements de 
capitaux et que le meilleur 
moyen de redresser la balance 
américaine des paiements, ou­
tre une réduction des effectifs 
militaires à l’étranger, est 
d'accroître les exportations.

Hallstein dit que le gaullisme n'esl
pas un obstacle à l'unité de l'Europe

WASHINGTON. — Le président W-ilter Hallstein s'efforce actuellement de 
i dissiper les craintes — vives aux Eta■tsT, is — que la politique gaulliste ne retarde 

l'intégration européenne, apprend-on de (• ès bonne source. Le président de la com­
mission exécutive du Marché commun, qui poursuit une visite de trois jours à Wa­
shington, a eu en fin d'après-midi hier un long entretien avec le secrétaire d'Etat 
Dean Rusk, et il ne fait guère de doute qu'il a entendu des propos similaires à ceux 
qu'avait tenus publiquement la veille le sous-secrétaire d’Etat George Bail.

Dans une allusion évidente 
è la politique étrangère du 
général de Gaulle, M. Bail 
avait vigoureusement critiqué 
“le nationalisme renaissant” 
de certains milieux européens 
qui menace le monde d'un 
retour aux vieilles rivalités.

Au cours de ses conversa­
tions avec les dirigeants amé­
ricains. indique-t-on de source 
sûre, le professeur Hallstein 
s’emploie à démontrer que la 
différence de philosophie qui 
peut exister parmi les Six n'a 
pas jusqu'ici constitué un obs­
tacle aux progrès de l unifica 
tmn européenne telle que les 
Etats-Unis ont toujours dit la 
souhaiter

Cette démonstration, qui 
contraste avec les propos anti- 
gaullistes tenus !e mois der­
nier aux Etats-Unis par M 
Sicco Mansholt, vice-président 
de la Commission exécutive eu­
ropéenne, repose sur deux ar­
guments :

1) le progrès dans l’intégra­
tion économique, qui dépas­
se les prévisions, ne peut etre 
dissocie du contexte politi­
que ;

2) l’exécution du traité de 
Rome par la France a toujours 
été aussi irréprochable que 
celle de n’importe quel autre 
membre de la Communauté.

Le premier argument est 
d'autant plus important que 
les Etats-Unis ont toujours 
déclaré qu'il ne pourraient 
partager leurs responsabilités 
stratégique mondiales avec 
les pays d'Europe occidentale 
que lorsqu'ils seront politique­
ment unifiés, objectif à la réa­
lisation duquel le "nationalis­
me" de la France ferait obsta­
cle.

En expliquant aux Améri­
cains toutes les conséquences 
de l'unification des prix des 
céréales décidée en décembre 
dernier, le professeur Hall­
stein entend souligner que
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l’Europe des Six a maintenant 
dépassé, dans son intégration, 
le point de non-retour, et que 
cela constitue un evénerrrent 
éminemment politique qui ne 
peut être sous-estimé.

En ce qui concerne l'attitude 
de la France, souvent repré­
sentée au.t Etats-Unis comme 
le “frein” de l’intégration eu­
ropéenne, le président de la 
commission exécutive a pu ci­
ter en exemple à ses interlocu­
teurs américains la dernière 
session du conseil des minis­
tres des Six au cours de la­
quelle, sous la présidence de 
la France, ont pu être prises 
les décisions les plus impor­
tantes concernant la fusion 
des exécutifs ou la prépara­
tion du Kennedy Round.

Enfin, la question d’actua­
lité de la réforme du système 
monétaire international aurait 
été également évoquée entre 
le professeur Hallstein et les 
autorités américaines. M. Hall­
stein aura pu, sur ce point, 
rectifier une erreur souvent 
faite aux Etats-Unis: la Com­
munauté n’envisage pas pour 
l’instant de créer une monnaie 
européenne qui ambitionne­
rait de supplanter le dollar, 
mais seulement d’aborder en 
commun, et en tant qu'entité 
européenne, les problèmes po­
sés par le fonctionnement du 
système monétaire, ce qui ne 
peut qu'en hâter la solution.

Histoire

marseillaise
MARSEILLE. — Beaucoup 

d’hiitoirts à Marseille entre le 
premier et le second tour des 
élections municipales où se 
joue le sort de M. Gaston Def- 
ferre, maire sortant et candi­
dat de la gauche non commu­
niste. à l’élection présidentiel­
le du mois de décembre pro­
chain. Mais il y a surtout une 
histoire proprement marseillai­
se, une de celles qui font la cé­
lébrité du grand port : on a 
enlevé un candidat pour l'obli­
ger a sa désister.

Il ne s'agit pas lé d'uns sim­
ple plaisantaria coutumière 
aux riverains du Vieux port, 
mais bel et bien d’une opéra­
tion politique dont les consé­
quences sont graves quand on 
connaît les problèmes qui se 
posent à Marseille, è quelques 
jours du second tour de scru­
tin.

En bref, la villa de Marseil­
le a été divisée en secteurs 
électoraux qui élisant chacun 
un certain nombre de conseil­
lers eu scrutin de liste majori­
taire. Il y aura au total soixan­
te-trois conseillers municipaux 
è Marseille et la question est 
de savoir qui aura las trente- 
deux voix nécessaires pour 
être élu maire. Après le pre­
mier tour et la décision des 
candidats UNR qui arrivent 
partout en troisième position, 
après les listes Defferre et les 
listes communistes, de se main­
tenir, les listes communistes 
qui ont déjè sept élus au pre­
mier tour, arrivent en principe 
lundi prochain avec 31 conseil­
lers. M. Gaston Defferre, de 
son côté, peut espérer dans 
de telles circonstances et sans 
aucune certitude (car dans cer­
tains secteurs les écarts de 
voix entre ses listes et celles 
des communistes sont très fai­
bles) avoir trente deux conseil­
lers, c'est-à-dire tout juste, à 
un» voix près, la majorité 
nécessaire pour être réélu 
maire.

Or, dans un secteur, le 4ème 
qui doit élire neuf conseillers, 
quatre des candidats de la lis­
ta gaulliste, pour être sûrs 
d'empêcher les communistes 
d'être élus (ils sont actuelle­
ment en tête du scrutin) 
avaient décidé de se retirer. 
Mais la loi prévoit qu'une liste 
ne peut se retirer que si la ma­
jorité des candidats inscrits 
sur cette liste décide leur re 
trait. Il fallait donc trouver sur 
la liste gauliste un cinquième 
candidat acceptant de laisser 
la place libre. Et c'est ce cin­
quième candidat qui a été en­
levé, mardi soir, par las "def- 
ferristes", assurent les gaullis­
tes, et qui e été contraint de 
signer une demande de re­
trait dix minutes avant la clô­
ture è la préfacture des re­
traits qui doivent avoir lieu 
quarante-huit heures après le 
premier tour de scrutin. Mais 
la leader gaulliste de Marseil­
le, M. Joseph Comiti, ne l'en­
tend pas de cette oreille. Il a 
retrouvé hier matin son candi­
dat kidnappé et il a introduit 
un recours devant ta conseil de 
préfecture pour que le retrait 
de sa liste dans le secteur in­
criminé soit annulé..................

Le candidat local de L'UNR 
avait maintenu ses listes de 
candidats pour la second tour 
des élections municipales mal­
gré les pressions de son parti 
qui a décidé sur le plan natio­
nal le désistement de ses re­
présentants partout où cela 
devait permettre l'élection du 
candidat le mieux placé pour 
battre le communistes. L'état- 
major de l'UNR a réagi an 
désavouant M. Comiti.)

Le tribunal administratif de­
vait trancher hier soir. S'il don­
ne raison à M. Comiti, la situa­
tion de M. Gaston Defferre 
reste branlante. S'il lui donne 
tort ,11 assurera au maire sor­
tant neuf élus dans le 4ème 
secteur et finalement la mai­
rie de Marseille à coup sûr di­
manche prochain.

L’aviation américaine mène une 
activité intense au Sud-Vietnam

SAIGON — En altendant tes 
nouveaux renforts américains 
annoncés par Washington, l’ac­
tivité des bombardiers à réac­
tion américains au Sud-Vietnam 
a été intense au cours des jour­
nées de mardi et de mercredi. 
Six bombardements, par grou­
pes de trois ou quatre appa­
reils. ont été effectués mardi 
sur des objectifs de la région 
de Taininh. à une centaine de 
kilomètres au nord-ouest de 
Saigon, de Pieiku sur le plateau 
du Centre-Vietnam et de Phan- 
tiet. sur le littoral oriental du 
Sud-Vietnam. D’autre part, des 
B-57 au cours de 24 sorties ont 
bombardé mercredi des objec­
tifs de la région de Phu Cuong 
au nord de Saigon. Les résul­
tats de ces opreations ne sont 
pas connus.

Au cours de deux opérations 
qui ont eu lieu mardi, T une 
dans le delta du Mékong, l’au­
tre à une trentaine de kms du 
sud-ouest de Saigon, 110 Viet- 
congs ont été tués. Les pertes 
gouvernementales s’élèvent à 
dix tués dont un officier amé­
ricain.

Sous ia protection d’une com­
pagnie d’infanterie et de deux 
hélicoptères armés, un convoi 
de 77 camions transportant 80 
tonnes de ravitaillement et de 
matériel s’est rendu mercredi 
de Qui Nhon, sur le littoral, à 
Pleinku, sur les plateaux du 
Centre-Vietnam, par la route 19 
fermée au trafic depuis le dé­
but de février et rouverte lundi. 
Les lfi8 camions qui avaient ou­
vert la route lundi sont revenus 
mardi sans incident.

"La ferme détermination de 
lutter" contre le communisme 
et le neutralisme, a déclare le 
Dr Phan Huy Quat, chef du 
gouvernement vietnamien, a 
été "nettement exprimée par 
les délégués des 45 provinces

et des municipalités” réunis 
depuis le 15 mars à Saigon 
en un “conseil national du 
peuple et de l’administration.”

Chez les religieux, un com­
muniqué de l’archevêque de 
Saigon retient l’attention. Mgr 
Paul Nguyen Van Binh a mis 
en garde les fidèles catholi-
?ues contre la diffusion dans 

a population de tracts et con­
tre l’attitude de certains révé­

rends pères vietnamiens de­
mandant aux fidèles de se 
rendre dans les églises et d’y 
attendre, dans les prières, 
qu’un miracle se produise en 
faveur du Vietnam.

Les eaodaïstes qui, avec 
deux millions de fidèles, cons­
tituent un des principaux 
groupes religieux du Vietnam, 
voulaient faire connaître hier 
matin leur “plan de paix et

de coexistence,” mais leur 
réunion n’ayant pas été auto­
risée fut dispersée par la po­
lice. Dans le “plan” commu­
niqué à la presse saïgonnaise, 
les eaodaïstes recommandent 
l’arrêt des combats, le main­
tien de l’autonomie du Nord 
et du Sud du Vietnam, le re­
trait au Nord des communistes 
et des combattants au Sud, 
enfin des élections générales.

Les conversations Gromyko - Stewart 
consacrent des positions divergentes

LONDRES — L’Union soviétique et la 
Grande-Bretagne sont restées sur leurs posi­
tions respectives — largement divergentes — 
sur toutes les questions qui ont été abordées 
au cours des deux premières journées de 
discussions entre MM. Andrei Gromyko et 
Michael Stewart, estiment les observateurs. 
Toutefois, si les conversations ont révélé un 
désaccord total, i ce jour, sur le problème du 
Vietnam et sur la question de la réunifica­
tion de l’Allemagne, une “lueur d’espoir” est 
apparue au sujet de la reprise des négociations 
sur le désarmement, ainsi qu’en ce qui con­
cerne la possibilité d’un règlement satisfaisant 
de la crise des Nations unies.

Il est d'autre part évident, comme on l'a 
noté à Whitehall, que l’Union soviétique 
estime utile de maintenir des contacts suivis 
avec la Grande-Bretagne. L’attitude de M. 
Gromyko — (affable, cordial, jovial même, 
insistant au deuxième jour des entretiens, 
pour parier anglais) — témoignerait, dit-on, 
du désir de la nouvelle équipe dirigeante de 
Moscou de traiter sur un plan amical avec 
le nouveau gouvernement travailliste.

L’U.R.S.S. est prête, en principe, à re­
prendre les négociations sur le désarmement 
et à contribuer à une solution de la crise de 
l'O.N.U. “dans le respect de la charte”, mais 
elle estime que la division de l'Allemagne

est telle qu’il est peu réaliste de parler ds 
"réunification”. C’est ce qui ressort, selon 
les milieux autorisés britanniques, des indica­
tions données hier par M. Andrei Gromyko.

M. Gromyko a fait savoir que l’U.R.S.S. 
fera prochainement des propositions concer­
nant les problèmes du désarmement et la pro­
cédure à suivre dans leur examen, mais a 
laissé entendre que son gouvernement n’ac­
cepterait de retourner à Genève que si ces 
propositions étaient acceptées comme basa 
de discussion.

La question du Vietnam sera de nouveau 
examinée au cours de l’entretien que le mi­
nistre soviétique des affaires étrangères doit 
avoir aujourd'hui jeudi, dans l’après-midi, avec 
le premier ministre britannique, M. Harold 
Wilson, apprend-on de source anglaise auto­
risée. Il est possible, ajoute-t-on de même 
source, que !e chef du gouvernement ait 
une deuxième entrevue avec M. Gromyko, 
dont le programme officiel n’est pas particu­
lièrement chargé.

Les conversations sur le Vietnam entre 
M. Gromyko et son collègue britannique, M. 
Michael Stewart n’ont abouti à aucun accord 
sur une initiative commune de la Grande- 
Bretagne et de l’URSS en vue d’une confé­
rence internationale ou d’une autre méthode 
de négociations.

La prorogation du mandat des casques bleus 
est Foccasion d'un nouveau débat sur Chypre

NATIONS UNIES. — Le Conseil de sécurité s’est réuni 
mercredi après-midi pour décider la prorogation pour une nou­
velle période de trois mois du mandat de la force des Nations 
unies à Chypre, qui vient à expiration le 26 mars. Le Conseil 
est présidé par M. Arsène Usher (Côte d’ivoire).

Le ministre des affaires étrangères de Chypre, M. Spyros 
Kyprianou, après avoir donné l’accord de son gouvernement à 
une prorogation de trois mois du maintien de la force de 
l’ONU dans nie, a déclaré qu’il est du devoir de l’ONU d’aider | 
le gouvernement cypriote à éliminer les “poches de subversion 
contrôlées par des agents d'Ankara sur le territoire de Chypre" 
et a fait valoir que cette élimination est indispensable au réta­
blissement permanent de l'ordre intérieur de Chypre.

Ces “poches sous le contrôle des terroristes turcs”, a expli­
qué M. Kyprianou, ne représentent que 1.68 p.c. de la superfi­
cie de l’île mais n’en constituent pas moins une menace constan­
te à la paix. Ces poches, a ajouté le ministre chypriote des affai­
res étrangères, sont agencées et reliées de façon à constituer 
une couverture pour une zone de débarquement turc.

Le représentant de la Turquie, M. Orhan Eralp, a rejeté 
l’entière responsabilité de la tension dans l’ile sur “le pseudo­
gouvernement chypriote qui est devenu un gouvernement rebelle 
puisqu'il a violé la constitution”, et plus encore sur la Grèce qui, 
dit-il, “a mis sur pied à Chypre une armée illégale, dotée d’ar­
mements considérables et commandée par des officiers grecs, 
le général Grivas en tête”.

"Toute agression militaire dirigée contre les Turcs de Chy­
pre sera considérée comme une agression perpétrée par la Grèce 
aussi bien que par le régime chypriote grec, dit M. Eralp. Qui 
a ajouté : “Tant que la force grecque d’invasion à Chypre et les 
officiers grecs au sein des forces chypriotes grecques n'auront 
pas quitte Tile, la plus grave menace à la paix de la région 
demeurera”.

La Turquie, ajoute l’orateur, est toujours disposée à négo­
cier, soit directement, soit par l’intermédiaire du médiateur, 
mais elle n'acceptera jamais qu’une solution soit imposée à 
Chypre par la force.

M. Eralp a rejeté de plus une suggestion du secrétaire 
général U Tnant pour le démantèlement de toutes les fortifica­
tions à Chypre autres que celles qui sont nécessaires à la défense 
de l’ile contre l’extérieur, en disant qu'une telle distinction 
est impossible et que ce démantèlement enlèverait toute protec­
tion à la minorité turque contre les unités mobiles chypriotes- 
grecques.

Pendant ce temps à Chypre, des coups de feu ont de nou­
veau été tirés hier dans la region de Lefka où le général Thi- 
mayya, commandant la force des Nations unies à Chypre, s’est 
rendu hier matin en hélicoptère. Dès son retour à Nicosie, le 
général Thimayya, s’est entretenu de la situation à Lefka avec 
le president Makarios.

On apprend d’autre part qu’un Chypriote turc blessé au 
cours des incidents de la veille, est mort hier matin.
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La nouvelle loi électorale des Etats-Unis 
pourrait bien donner lieu au “filibuster’'
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professeurs de l'Ontario: 13 juillet-19 août 

$685. (plus traversée)
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HORIZONTALEMENT
1—Nom immortalise par Louis 

Hétnon
’ 2—Plat de viande en morceaux

— Désire violemment
1 S—Grand vide — Applaudisse­

ments rythmés — Personnel
4— Prestement — Accepte eom- 

me tel
1 5—Fait traîner en longueur — 

Sur la boussole
* 6—Familier — A un endroit

différent
7—Ne mord pas — Pieuses 

initiales
■ 8—Qui ne plaisante pas — Em­

ploie
- 9—Enlever de force

10—D'un auxiliaire — Mal à 
leur aise

* 11—Carte — Détendu — Sym­
bole chimique

l 12—A parfois des colonnes — 
Article — Lac de Genève

VERTICALEMENT
1— Serrées autour du cou — 

Douleur
2— A perdre quand elles sont 

mauvaises — Note
> 3—Inquiet — Infinitif
» 4—Chiens de race

5— A régler — Dans certains 
manteaux — Identique

6— Conjonction — N'est pas af­
fecte par la hausse des prix 
— Note

7— Durée d'une location — Qui 
a le sens de la mesure

8— Absorbée — Donné pour 
prévenir

9— Ville allemande — Article 
— Naturel

10— Comme un ver — A la limi­
te extérieure

11— Envoyés hors de leur patrie 
— Grecque

12— Article — A sa planche

Solution d’hier
Horizontalement: --

1 PEREMPTOIRES
2— AMADOUE — NON
3— REPETITIONS
4— STENOSE UREE
5— ET DIOR
6— MEDICAL — NT?
7— EU — MENU — UNES
8— ER — PITIE — ERE
9— TON -- MD

10— BALDAQUIN
11— CIRCULE — MI
12— LIT — EPIEU — UR
Verticalement : —

1— PARSEMEES — IL
2— EMETTEUR
3— RAPE — TACT
4— EDEN — IMPOU
5— MOTO — CEINDRE
6— PUISSANT — ACP
7— TETE — LUI — QUI
8— EMULE
9— INOUÏ — DIEU

10— RONRONNE
11— ENSERRER — MU
12— SERVIR

WASHINGTON. — Le président Johnson a officiellement 
transmis mercredi au Congrès le texte d'un projet de loi qui 
prévoit notamment des peines d'emprisonnement pouvant aller 
jusqu'à cinq ans pour toute personne qui, pour des raisons évi­
dentes de discrimination raciale, tenterait d'imposer des res­
trictions à l'exercice du droit de vote aux Etats-Unis.

Dans une lettre qui accompagne le texte de son projet de 
loi, dont il avait défini les grandes lignes au cours de son dis­
cours de lundi soir, prononce devant les deux Chambres reu­
nies. M. Johnson affirme : “Cette législation aidera le pays à 
se debarrasser de la discrimination raciale dans toutes les for­
mes du processus electoral et, de ce fait, assurera à tous les 
citoyens le libre exercice de leurs droits de vote”.

Soulignant que le texte de son projet de loi avait été 
rédigé avec le plus grand soin afin de parvenir à l'objectif visé, 
M. Johnson a engagé le congrès à lui accorder immédiatement 
toute son attention et à l'approuver sans délai.

Selon les premières indications, le projet de loi sera ac- 
eueilli favorablement par la majorité des membres du Congrès 
mais risque de se heurter à une opposition farouche de la part 
des sénateurs et représentants des Etats sudistes qui sont par­
ticulièrement visés — opposition qui pourrait se traduire par 
une manoeuvre dilatoire interminable connue sous le nom de 
"filibuster" au Sénat.

l.e texte proposé par M. Johnson s'attaque essentiellement 
en effet aux tests électoraux et autres restrictions du même 
genre fréquemment utilisés dans plusieurs Etats du sud pour 
empêcher la participation des Noirs aux élections aussi bien 
fédérales que d'Etats ou même à l'occasion de consultations 
électorales purement locales. I.æ projet de loi vise en effet les 
Etats où le nombre d'électeurs inscrits à la date du premier no­
vembre 1964 était inférieur, par suite de l'application de tests

pré-électoraux discriminatoires, à la moitié du nombre des 
électeurs qui jouissent théoriquement de la faculté d'exercer 
leur droit de vote.

En dehors de T Alabama, qui est le théâtre de violents inci­
dents raciaux depuis dix jours, la nouvelle loi s'appliquerait 
principalement à la Louisiane, le Mississippi. La Géorgie, la 
Virginie et la Caroline du Sud.

Outre le fait qu'il condamne l'application de tests préélec­
toraux à des fins discriminatoires, le projet de loi autoriserait 
egalement le gouvernement fédéral à dépécher des représen­
tants sur place pour procéder eux-mêmes à l'inscription des 
électeurs au cas ou les autorités locales y feraient obstacie. Le 
gouvernement fédéral serait habilité à agir dans ce sens toutes 
les fois qu'il recevrait une plainte signée de 20 électeurs rési­
dant dans une même localité affirmant qu'ils ont été em­
pêchés d’exercer leur droit de vote pour des raisons d’ordre 
racial.

As-tu ru mon ricui ? Quoi ? 
Notre restaurant français existe 
encore! Lequel? CHEZ PIERRE 
Les travaux de 1a rue n’ont pas 
^ntravé sa renommée. Toujours 
la même cuisine bourgeoise et 
même atmosphère.

LICÏNCÏ COMPLiTB 
12h. a.m. è 11b. p.m.

1263, rue La belle

chez

PIERRE
Fermé If dimanche

842-1590

COLLEGE NOTRE-DAME
DIRIGE PAR LES FRERES DE SAINTE CROIX

Cours scientifique — Cours classique 
7e année — Bcllcs-Lettrcs spéciale 

Pensionnat — Externat

EXAMENS D'ADMISSION:
à lh.30 p m., les samedis: 20 mars

3. 10 et 24 avril 
1er, 15 et 29 mai

RENSEIGNEMENTS:
Bureau des admissions 
Collège Notre-Dame 
3791, chemin de la Reine-Marie 
Montréal 26 — 739-3371

Dépliant explicatif envoyé sur demande

COMPTABLES AGREES

Lucien Dalinié, IX
Comptable agréé

132 ouest, rut St-Jacques 

Chambra 813 — 849-2071

Gilles Ménard, C.A.
Comptable agréé

3310, avt Maplewood, appt 9 

Montréal, Qué. RE. 7-9725

PROVOST & PROVOSI
Comptables agréés

ROGER PROVOST, C.A.
Syndic Licencié

ROLAND PROVOST. C.A.

2596, bout. Rosemont 

RA. 2-1109

YIAU & ROBIN
Comptablas agréés

LUCIEN O VIAU, C.A.
H. LIONEL ROBIN, C.A.
JACQUES R. CHADILON. C.A. 
ARMAND H. VIAU, C.A.
I. SERGE SERVAIS. C.A.

PO. 9-3871 *
4926, ava Verdun Verdun

Samson, Bélair, Côté, Lacroix 
et Associés

E. H. Knight & Co.
Comptables agréés

M.urlc. Samion, O.B.E., C.A. -ucl.n P. B«lalr, C.A. 
Léon Côté. C.A. 1
Hensley, Bourgouin. C.A.
Percy Auger, C.A.
Mercel Imbleau. C.A.
Vlenney Forget, C.A.
Pierre Berry, C.A.
Adrien Côté, C.A.
Marthe Gauthier, C.A.
Pierre David, C.A.

E H. Knight, C.A. 
Lionel Poussin, CA. 
Raymond Fortier, CA 
Clément Prlmeau, CA
Pierre Lesage, C.A. 
Pierre Chouinard, C.A

Robert Gariépy, C.A. 
Jean-Paul Barbeau, C.A. 
Roland Truchon, C.A. 
Roland Lévesqua, C.A. 
Jean Favreau, C.A. 
Jaan-Ctauda Ltmay, CA.
Paul-E Bonnier, C.A.

Jean Lacroix, C.A.
Dollard Huot, C.A.
Albert Garneau, C.A.
Benoît Sylvain, C.A,
Dennis Bell, C.A. ___________
Raymond Couillard, C.A. Gilles Trahan, C.A. 
Marce' Ducharme. C.A. Marcel Mercier, C.A. 
Bernard Lachapella. C.A Jean-Paul Boyer, C.A 
Réal Auger, C.A. Emile Mallette, CA.
Roland F renette, C.A. Gilles Lévesque, C.A. 
Robert Ladouceur, CA. Pierre Pharand, C.A 
Denis Schmouth, CA. Emillen Gauthier, C.A 
Emile Fortin, C A. Jean-Guy Denis, C.A 
Geston Bouchar, C.A. Gérald Lafontaine, C.A 
Roger Géilnas, C.A.

Paul Gonthler. C.A. Georges A. Poussin, C.A
Conseils ? M. Chartré, C.A., •*.£. Beauvais. C.A., G Marceau, C.A.

MONTREAL QUEBEC RIMOUSKI

132 OUEST, ST-JACQUES. MONTREAL 842-4691
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Devant la Commission d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme

Le bilinguisme, s’il peut élargir l’expérience d’un homme, n’est 
pas pour autant un facteur d’enrichissement pour un pays (la SSJB)

La Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal a dé­
fendu hier le mémoire qu elle avait adressé en juillet 
dernier à la Commission d’enquête sur le biculturalisme. 
Ce mémoire, suite logique du précédent document sur 
les Etats associés que la SSJB avait soumis au comité de 
la constitution, s’attache surtout au problème du bilin­
guisme. En voici un résumé.

La Société Saint-Jaan-Bapti$te d« Montréal croit d'abord 
nécessaire de rappeler que l'union canadienne repose sur l'ac­
ceptation du dualisme culturel qu'a imposé la coexistence des 
Canadiens français et des Canadiens anglais dans la vallée du 
Saint-Laurent.

La Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal rejette la thèse 
du pluralisme culturel. Ceux qui l'invoquent ou la défendent 
ont surtout pour but de rejeter le dualisme traditionnel.

Le deuxième chapitre du Mémoire analyse le bilinguisme 
comme phénomène social et politique. La Société Saint-Jean- 
Baptiste de Montréal constate que le bilinguisme caractérise 
tous les Etats dont la population ne forme pas une nation 
véritable. Résultat d'un compromis entre les deux collectivi-

tés nationales mises en présence au sein d'un même Etat, le 
bilinguisme est une source de tensions inévitables. Si le bi­
linguisme peut élargir l'expérience humaine d'un individu, il 
est faux de croire qu'il soit un facteur d'enrichissement cul­
turel pour un pays.

Le troisième chapitre du Mémoire explique l'histoire du 
bilinguisme au Canada. Incapable d'assimiler complètement 
les Canadiens français, la nation anglo-canadienne a dû tolé­
rer la survivance de la langue française dans la province de 
Québec et dans l'administration fédérale.

C'est à la suite de luttes longues et épuisantes que les 
Canadiens français ont arraché cette tolérance. Le Mémoire 
décrit les principales étapes de ce combat jamais terminé 
d'une minorité dominée politiquement et écomomiquement 
depuis la Conquête de 1760.

Les Canadiens français du Québec ont réussi à conserver 
leur langue maternelle. Pendant plusieurs générations, la 
défense de la langue a mime été la manifestation la plus 
éloquente de leur vouloir-vivre collectif. Pour eux, compte 
tenu de leur état de subordination, c'était alors le seul moyen 
d'exprimer — bien timidement — leur droit i l'autodétermi­
nation.

Tout en proclamant les droits de leur langue maternelle, 
les Canadiens français se rendirent très têt compte qu'il leur 
était nécessaire d'apprendre l'anglais comme moyen de promo­
tion sociale. Ils furent forcés de pratiquer un bilinguisme à 
sens unique. Leur gagne-pain en dépendait.

La Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal soutient que 
les nouvelles générations n'acceptent plus ce bilinguisme è 
sens unique. Les concessions récentes du gouvernement fédé­
ral et les gestes de bonne entente que semble disposé è faire 
le Canada anglais les laissent indifférents.

Reprenant les idées et les principes exposés dans son Mé­
moire au Comité parlementaire de la constitution, la Société 
Saint-Jean-Baptiste de Montréal conclut que le moment est 
venu de renoncer aux allusions sur lesquelles a reposé jus­
qu'ici l'union canadienne. Celle-ci doit devenir une véritable 
confédération groupant deux Etats associés : le Québec et le 
Canada anglais.

Chacun des deux Etats sera libre de choisir sa ou ses 
langues officielles, selon le voeu de la majorité des électeurs 
de chaque Etat.

Au Québec, la population et le gouvernement sont invi­
tés è donner à la langue française la place qui lui revient.

Les Ukrainiens 
pour établir au

La section de Montréal du 
Comité ukrainien canadien a 
invité la commission Laurcn- 
deau-Dunton hier à s’inspirer 
de l’expérience fédérative 
suisse pour protester au Ca-

de Montréal proposent l’exemple de la Suisse 
Canada un régime de coexistence des cultures

comma tangua da la majorité, dans tous las domainas da la 
via collactiva.

Las classas dirigaantas da chaqua Etat associé da l'union 
canadianna davraiant ètra bilinguas.

L'administration confédéral davra étra intégralamant at 
rigourausamant bilingua.

Ca bilinguisma à doubla voia vars laquai il faut tendra la 
plus rapidement possible exige d'abord un réaménagement 
radical de l'ordre politique qui prévaut depuis la Conquête. 
Celui-ci consacra la domination du Canada anglais et la subor­
dination des Canadiens français du Québec.

La Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal juge irréalis­
te de parler de bilinguisme, de biculturalisme et d'union ca­
nadienne aussi longtemps que la constitution ne sera pas 
revisée en tenant compta du nouvel équilibre des forces en 
présence et des aspirations contemporaines de la nation cane- 
dienna-françaisa.

L'aile réformiste de la SSJB 
estime que le mémoire est le 
fait de 3 personnes seulement

nada — non pas le bicultura­
lisme ou le multiculturalisme 
— mais un système qui assu­
re la coexistence des cultures.

Il s’agit d’un système, affir­
ment les Ukrainiens de Mont­

réal. où appliqué au Canada, 
on ferait la distinction entre 
les cultures “fédérales” — 
l’anglaise et le française — et 
les cultures “protégées.” Ils 
ont expliqué que ce statut de

culture “protégée” devait être 
accordé, par voie de léglSa- 
tion, à la culture des groupes 
ethniques qui désirent conser­
ver leurs langues et leurs cou­
tumes au Canada.

La Société d’étude propose la création d’un 
institut de bilinguisme et de biculturalisme
La société d'etude et de confé­

rences, dans le mémoire quel­
le soumettait hier à la Com­
mission Laurendeau-Dunton, 
propose la création d'un insti­
tut national du bilinguisme et 
du biculturalisme. A son avis, 
un tel institut serait la suite lo­
gique des travaux de la Com­
mission, tout comme le Conseil 
des arts fut naguère la suite 
logique de la Commission roya­
le d'enquête pour l'avancement 
des arts, des sciences et des let­
tres.

Cette suggestion s'apparente 
à celle qu’à formulée mardi 
McGill University qui. elle, ré­
clamait la création d’une com­
mission permanente du bilin­
guisme et du biculturalisme.

La Société d'étude et de 
conférence précise que cet Ins­
titut devrait avoir une envergu­
re nationale et être chargé de 
planifier toutes les initiatives 
permanentes en vue de pro­
mouvoir le bilinguisme et le 
biculturalisme.

Plus spécialement, “il aura 
pour tache immédiate d’éta­
blir, avec les gouvernements 
provinciaux, des plans con­
joints d'enseignement des ma­
tières de base. Les programmes 
qu’il devra élaborer touchent 
en premier lieu et de façon 
immédiate la télévision scolai­
re, la planification de l’ensei­
gnement de l’histoire, de la 
géographie, de la littérature 
et des deux langues officielles 
au niveau primaire et secondai­
re; l’enseignement des deux 
langues officielles dans les fa­
cultés universitaires suscepti­
bles de préparer des candidats

au fonctionnarisme et à la po­
litique; les échanges d’étu­
diants entre les universités de 
langue française et de lan­
gue anglaise; la création de 
camps-écoles durant les vacan­
ces comme centres de rencon­
tre et d’enseignement audio­
visuel et tout autre moyen sus­

ceptible de régler les problè­
mes d'intercommunication et 
de favoriser la sensibilisation 
des uns et des autres à la dou­
ble culture de ce pays”.

Cet institut, tout comme le 
Conseil des arts, pourrait ver­
ser des octrois. La SF,C y voit 
un moyen de réinterpréter la

Le Comité ouvrier juif suggère 
un Conseil inter-culturel

Le Comité ouvrier juif du 
Canada recommande dans son 
mémoire a la Commission Dun- 
ton-Laurendeau la création 
d’un conseil inter-culturel avec 
la participation, non seulement 
des deux principaux groupes 
ethniques, mais encore des au­
tres ethnies.

Ce Conseil serait établi au 
niveau fédéral et au niveau 
provincial, par l’intermédiai­
re des ministres responsables 
désignés à cet effet.

Le Comité fait observer que, 
dans la province de Québec, 
les Canadiens d’origine juive 
n’ont pas toujours eu à leur 
disposition tous les moyens 
leur permettant de jouir de la 
culture française et de parler 
le français. Par exemple, sou­
ligne le mémoire, 1ns enfants 
immigrants d’origine juive, 
même si leur langue mater­
nelle était le français, ne pou­
vaient fréquenter les écoles 
françaises.

“L’existence d’écoles confes­
sionnelles dans la province de 
Québec fut. par le passé, res­
ponsable dans une large me­
sure de l’isolement de plu­
sieurs groupes ethniques et de 
leur manque de contacts avec 
la langue et la culture fran­
çaises. •

“Nous croyons que la créa­
tion d’écoles non confession­
nelles donnera aux parents 
l’occasion d’envoyer leurs en­
fants dans les écoles de leur 
choix".

Le Comité estime que le ré­
veil de la conscience nationale 
chez les Canadiens français et 
l’accélération du développe­
ment industriel du Québec fe­
ront naître les conditions né­
cessaires et essentielles au rap­
prochement des peuples fran­
cophone et anglophone. Enfin, 
le Comité déclare que la “pres­
sion croissante qui résulte des 
aspirations légitimes des Ca­
nadiens français appelle la 
sympathie et le soutien”.

constitution sans la changer.
La Société d’étude et de 

conférences, conformément à 
la suggestion qu’avait faite la 
Commission, a interrogé ses 
membres au sujet des problè­
mes que cette Commission a 
mandat d’étudier.

Une des conclusions de son 
enquête touche aux moyens 
d’information canadiens. La 
SEC estime que dans l’ensem­
ble, les journalistes parais­
sent trop souvent obéir davan­
tage aux impératifs de la sen­
sation quotidienne qu'à ceux 
de la vérité et de l’objectivité. 
“Au strict point de vue infor­
mation, dit-elle, cette carac­
téristique entraîne fréquem­
ment l’improvisation et l’er­
reur. Ces défauts sont particu­
lièrement graves dans la situa­
tion présente puisqu'ils contri­
buent à maintenir l’incom­
préhension et l'ignorance en­
tre les deux groupes ethni-

3ues. 11 nous parait impossible 
e songer à édifier des bases 

réelles d'ententes si les situa­
tions de fait ne sont pas uni­
formément connues à travers 
le Canada.”

La SEX’ suggère que des re­
commandations sèveres soient 
faites aux chefs de nouvelles, 
rédacteurs et gérants, lors de 
leurs réunions annuelles.

Cette recommandation du 
Comité ukrainien canadien 
s’inscrit dans une annexe au 
mémoire déjà présenté devant 
la commission

Elle demande qu’on “adapte 
au Canada la formule qui a 
fait la grandeur, la force et le 
prestige universel de la Con­
fédération helvétique.”

Dans cette annexe, publiée 
principalement en guise de 
commentaire de la première 
tranche du rapport Lauren­
deau-Dunton, les Ukrainiens 
de la métropole demandent la 
création d’une Commission 
royale d’enquête sur les pra­
tiques discriminatoires dans 
la vie publique et privée au 
Canada.

Us souhaitent ensuite la 
consécration officielle de deux 
nouvelles fêtes mobiles fédé­
rales qui deviendraient obli­
gatoires. Le comité pense que 
les Canadiens français hors du 
Québec devraient pouvoir cé­
lébrer la St-Jean-Baptiste: les 
Juifs, leur Pâque et leur Nou­
vel An, etc.

Les Ukrainiens estiment 
aussi que “toutes les sollitudes 
canadiennes” puissent bénéfi­
cier de la radio, de la télévi­
sion, du film et de la presse 
pour entrer en communica­
tion les unes avec les autres.

L'annexe fait part égale­
ment du voeu des Ukrainiens 
que naisse un Office perma­
nent fédéral-provincia! de la 
culture, où on retrouverait 
une juste représentation de 1 
tous les groupes ethniques. 
Enfin, le comité recommande | 
qu’on dissocie de la présente i 
enquête de la Commission 
royale d'enquête sur le bilin­
guisme et le biculturalisme 
tous les problèmes relatifs à la 
constitution future du Canada,

sujet qui devrait être étudié 
par une autre commission.

Le préambule de cette an­
nexe. favorable à la première 
tranche du rapport Lauren 
deau Dunton, dit en parlant de 
la crise canadienne qu’il “faut 
de toute urgence trouver des 
solutions, non pas pour re­
plâtrer ce qui est périmé, mais 
pour créer un monde nouveau, 
ou l'harmonie régnera de nou­
veau entre tous les citoyens de 
ce beau et grand pays”.

Dans son mémoire propre­
ment dit, le comité ukrainien 
rejette la notion de bicultura­
lisme au Canada, mais accep­
te le bilinguisme officiel de 
communication. Mais le terme 
“biculturalisme” révolte les 
Ukrainiens.

“Ramener tout à un double 
dénominateur commun, disent 
les Ukrainiens de Montréal, 
semble une entreprise artifi­
cielle non seulement irréalisa­
ble, mais aussi offensante et 
discriminatoire g l’égara des 
citoyens canadiens qui appar­
tiennent à d'autres cultures.

“Le fait, ajoutent-ils, de dis­
tinguer entre les deux peuples 
fondateurs et les autres équi­
vaut à partager les citoyens en 
deux catégories : les citoyens 
de première classe et les ci­
toyens de deuxième classe”.

Il s’agit, selon le comité, 
d’un procédé absolument anti­
démocratique et anti-chrétien 
qui va à l’encontre de la Dé­
claration universelle des droits 
de l'homme.

L'aile “réformiste” de la 
société Saint Jean-Baptiste de 
Montréal a fait — discrète­
ment - entendr» *•? -vséx-hicr 
à la séance de la commission 
Laurendeau Dunton

Pendant que les porte parole 
de la SSJB de Montréal dépo­
saient devant la commission, 
un représentant des 'réformis­
tes'' a glisse aux journalistes 
des copies d'une lettre adres­
sée aux commissaires dans le­
quel il est dit que le mémoire 
de la SSJB n'est que le fait 
de trois personnes et non 
l'expression démocratique du 
mouvement.

Voici le texte de la lettre : 
MM. André Laurendeau et 

Davidson Dunton, 
co-présidents,

Commission royale d’enquête 
sur le bilinguisme et le 
biculturalise 

Messieurs,
A l'occasion de la présenta­

tion d’un mémoire à votre 
Commission par le conseil gé­
néral de la Société Saint-Jean- 
Baptiste de Montréal, les sous­
signés, présidents de sections 
locales de cette société, dési­
rent respectueusement soumet­
tre à messieurs les commissai­
res. la déclaration suivante :

Ce mémoire a été préparé 
par trois seules personnes, et 
n'a fait l’objet d'aucune con­
sultation ni des délégués au 
Congrès général ni des Con­
seils de Sections, bref, d'au 
cun des dix-huit mille mem­
bres de la Société, sauf peut- 
être les quinze membres du 
Conseil général. Tous les au­
tres membres n’en prennent

connaissance pour la premièrs 
fois qu’après vous, messieurs 
les commissaires, et en mémo 
temps que le grand public, par 
la voie des journaux.

L’objet d'étude de votre 
Commission et de ce mémoira 
étant si fondamental pour l'a­
venir de notre nation, nous 
considérons comme une fausse 
representation, une imposturo 
et un accroc grave a la démo­
cratie, la prétention du Conseil 
général de notre Société natio­
nale d’être seule le porte-pa­
role de nos dix-huit mille mem­
bres en ce domaine, sans con­
sultation préalable.

Par conséquent, sans ap­
puyer ni rejeter les recomman­
dations de ce mémoire, n’ayant 
pu les étudier, nous vous sou- 
mettons respectueusement, 
messieurs les commissaires, 
que celles-ci reflètent tout au 
plus l’opinion personnelle des 
quinze membres du Conseil gé­
néral et ne peuvent en aucuia 
façon ni représenter la pensee 
des membres en général sur 
ce sujet, ni engager la Socié­
té Saint - Jean - Baptiste d • 
Montréal comme telle 
Raymond Lemieux, président 
Section Louis-Joliet 
Dominique Léger, président 
Section Louis-Hébert 
Yves Miron, président 
Section JcanTalon 
Guy de Repentigny, président 
Section Côme-Chcrricr 
P. A. Gagnon, président 
Section Duc-de-Lévis 
Marcel Coderre, président 
Section Repentigny 
Paul E. Lafortune, président 
Section Dr. Philippe Hamel

DEPART POUR PARIS DES GAGNANTS DU CONCOURS DE LA BCN

Sir George Williams : traitement 
équitable pour les minorités

Raymond Barbeau expose les conditions 
ù’\m vrai fédéralisme: le droit pour 
les membres de quitter la fédération

Dans un mémoire qu’il a 
présenté hier en son nom à la 
Commission d’enquête sur le 
biculturalisme. M. Raymond 
Barbeau examine les eondi- 
lions d’une confédération ou 
d’une fédération viable. Après 
avoir précisé que cette option 
n’est pas la sienne puisqu’il 
a. quant à lui déjà choisi l’in­
dépendance et la république 
du Québec, le professeur Bar­
beau reconnaît qu’il “y a cer­
tains avantages à vivre dans 
1rs structures politiques fon­
dées sur le vrai fédéralisme, 
expression de modération, de 
la concession, do la bonne en­
tente entre les peuples”.

M. Barbeau ajoute aussitôt; 
“Ce vrai et authentique fédé­

ralisme doit inclure le droit 
de sécession pour tout mem­
bre de la Confédération. Le 
fédéralisme devient dès lors 
objectif, il est désiré, voulu 
pour lui-mème non comme une 
nécessité imposée par les ar­
mes ou de l’extérieur; il con­
crétise dans l’harmonie, l’équi­
libre, l’amitié, deux ou plu­
sieurs cultures deux ou plu­
sieurs civilisations qui s'enri­
chiront mutuellement.”

Au Canada, poursuit M. Bar­
beau. les faits sont différents 
car “le Québec n’a jamais eu 
la liberté de choisir sa forme 
de gouvernement national. Le 
fédéralisme qu’il a connu, il 
l’appellerait plus justement 
et très volontiers du eolonia-

EN UN CLIN D'OEIL 
VOUS SILLONNEZ LES MERS DU SUD !icm

LE RESTAURANT POLYNÉSIEN
DU

SHERATON MONT-ROYAL
Le d$cof est tropical à souhait, la i.uistne polynésienne est-yn 
chef-d’beuvre d exotisme, une visite au Kon-Tikt, c’est un 

■ voyage dans une assiette !
Si vous n’êtes pas voyageur, la Brioche vous offre un grand choix 
de plats français. Autres suggestions aventureuses un repas au 
Hunt Café et des coquetels au Métro Bar Quel que soit votre désir, 
le Sheraton Mont Royal saura le satisfaire — parfaitement.

HÔTEL SHERATON MONT-ROYAL
Pour vos réservations, veuillez appeler Vfctor 2-7777

li.sme. de la dictature, de l'oli­
garchie, de la domination. Le 
fédéralisme qu'il connaît en­
core est la conséquence de sa 
défaite militaire de 1760 ...

“C'est le vice fondamental 
de la constitution actuelle du 
Canada. Le peuple n'a jamais 
consenti formellement, et se­
lon la pratique habituelle lors 
de l’adoption d'une constitu­
tion nationale, à être gouverné 
de la manière qu’il l’est de­
puis 97 ans.”

“Le gouvernement fédéral, 
s’il est légal, n’est pas légitime 
puisqu'il ne s'est pas appuyé 
dès l’origine sur la volonté po­
pulaire .. . Cette tare, la Con­
fédération ne pourra jamais 
s'en départir, sauf en donnant 
au peuple l'occasion d'expri­
mer son choix sur la forme 
de gouvernement qu’il désire 
foncièrement.”

M. Barbeau propose alors un 
référendum d'une part chez les 
Québécois et. d'autre part, chez 
les Canadiens à l’exclusion du 
Québec._

Pour être acceptable aux deux 
nations, toute nouvelle constitu­
tion, poursuit M. Barbeau, de­
vra “offrir des garanties soli­
des. inviolables, intangibles que 
les deux nations pourront vivre 
en foute amitié, dans la paix, 
la concorde, le progrès et le 
respect mutuel....”
“Pour rester dans la Confédé­

ration canadienne, souligne M. 
Barbeau, la nation canadienne- 
française exige que son droit à 
la sécession soit inscrit dans la 
constitution nouvelle, comme 
garantie que ses droits ne se­
ront jamais violés.” Et il ajoute 
plus loin;
“En esprit de concession, il 

faudrait aussi bien d'ailleurs 
permettre au Canada anglais 
de se retirer de la Confédéra­
tion pour des raisons analogues 
à celles qui pourraient être in­
voquées par l’Etal du Québec.”

Dans son mémoire à la Com­
mission Laurendeau - Dunton, 
^université Sir George Wil­
liams, notant que les anglo­
phones du Quebec ont tou­
jours eu de la majorité franco­
phone un traitement juste et 
équitable, recommande que 
partout au pays où il y a des 
minorités françaises de quel­
que importance, elles reçoi­
vent le même traitement que 
la minorité de langue anglaise 
reçoit au Québec.

L’USGW précise que cela 
signifierait notamment l’éta­
blissement d’écoles françaises 
dans d’autres provinces, cha­
que fois qu’il y a assez de 
francophones pour en peupler 
une. et sans que les parents 
de langue française soient sou­
mis à la double taxation.

Elle propose en outre qu’on 
enseigne l’anglais dans les éco­
les françaises et le français 
dans les écoles anglaises, de la 
troisième année élémentaire à 
la fin du secondaire, dans tout 
le pays.

Les Anglais, les 
Français et les 

autres...

Elle recommande qu'une 
équipe d’historiens de valeur, 
de langue anglaise et de lan 
gue française, soit chargée de 
rédiger une histoire du Ca­
nada qui serait ensuite pu­
bliée dans les deux langues, | 
qui serait facilement assimi 
labié et acceptable pour tous | 
les Canadiens.

Enfin, elle propose que le ’ 
français et l’anglais soient re­
connus comme langues offi- j 
cielles à travers le pays dans | 
les cours provinciales jugeant 
d’offenses criminelles, ou 
qu’au moins tout citoyen ait 
le droit de subir son procès 
dans celle de ces deux langues 
qu’il préfère.

AIR

Le directeur du Service des relations publiques de la Banque Canadienne Nationale, M. Claude 
Lorange, (è droite) s'est rendu à l'aéroport de Dorval le mercredi 10 mari pour souhaiter bon 
voyage à M. et Mme Paul Adam de Beloeil, gagnants du concours organisé auprès des cultiva­
teurs par la BCN en collaboration avec l'Association Holstein-Friesian et le Salon National de 
('Agriculture au 13e Salon qui s'est tenu à Montréal du 12 au 18 février.
L'enjeu consistait en un voyage pour deux personnes aller-retour à Paris ainsi qu'un chèque 
de $500 pour frais de séjour. Après un test d'aptitude, c'est M. Paul Adam de Beloeil qui s'est 
vu décerner le grand prix. Le départ s'est effectué via Air-Franc# #t le retour s'effectuera vie 
Air-Canada.

MONTRÉAL/TORONTO
La Promethean Society a 

rappelé hier devant la com­
mission Dunton - Laurendeau

qi
pulation canadienne n’était! 
d’origine ni française ni an- ; 
glaise.

Dans son mémoire, le grou­
pe a félicité le gouvernement 
d’avoir reconnu, dans le man 
dat confié à la Commission 
royale d’enquête sur le bilin­
guisme et le biculturalisme, 
l’existence de cette “troisième 
force.”

La Promethean Socity con­
sidère cependant comme inex­
acte l’allusion que comporte 
ce mandat aux “deux nations i 
qui ont fondé” notre pays.

Plusieurs autres groupes ! 
nationaux : islandais, alle­
mands, ukrainiens, ont AUSSI 
fait oeuvre de pionniers en 
terre canadienne et sont en 
droit de réclamer le titre de! 
■‘fondateurs.''

(Suite i la page 2)

Allez bon train! par le train!
Tarif simple err volturé-coach dë vigueur tous les jours 
jusqu'au 30 avril, sauf les 15 et 19 avril, les vendredis 

et dimanches.

CANADIEN NATIONAL • CANADIEN PACIFIQUE
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AVIS

WJ. HIILER INVESTMENT 
CORPORATION

Avi« eut par la present* donné, que 
U B. MILLER INVESTMENT COUP.. 
un* corporation Incorporé*, en ?er- 
tu d* la l-ol de» rompa*nie* de 
Quebec, avant »on »ié*e mmUI dan» 
la < lté de Montréal, « adrekaera au 
Secrétaire provincial de la Province 
de Quebec pour obtenir la permis­
sion d abandonner sa charte sou» le» 
provision» de la Loi des < ompagnies 
de Québec-

Daté à Montréal, ee 23ième Jour 
de février. IMS.

ELYSE BUBROrr 
Secrétaire

HYDRO-QUEBEC 
APPEL PUBLIC D'OFFRES NO B-392 

POSTE LES BOULES
Un '1) auJotra ns formateur
Des soumissions cachetées, 
aflressées. en cinq exemplaires, 
aux soussignés. 21e étage. 75 
ouest, boni Dorchester. Mont­
réal. P. Q,, seront reçues jus­
qu'à lOh 30 a m , heure nor­
male de l'Est, le jeudi 8 avril 
1965. relativement à
la conception. U construction, 
les essais et le livraison d'un 
autotransformeteur tripha s é 
avec enroulement tertiaire, 93. 
75 MVA, 230/161 — U.4 kV 
pour le poste Les Boules, com­
té do Matane, P Q., la tout on 
conformité du documont d'ap­
pel d'offres no B-392.

Chaque soumission doit être 
accompagnée d'une garantie 
sous forme de chèque visé paya­
ble è l'Hydro-Québee, d'un mon- 
tant de HUIT MILLE DOLLARS 
(58 000.). Ce dépôt sera con­
fisqué si le soumission est re­
tirée après l'ouvartura des sou­
missions ou si ('adjudicataire 
refuse de s'engager par contrat 
ou na fournit pas les docu­
ments contractuels requis.

l.cs intéressés à soumissionner 
peuvent examiner le document 
complet d'appel d'offres du 
lundi au vendredi inclusivement 
«litre 8h 30 a.m. et 5h. p.m. au:

Bureau des appels 
d'offres et contrits.
Suite 809,
HYDRO QUEBEC,

*75 ouest, bout. Dorchester, 
Montréal, P. Q.

et en obtenir copie contre un 
paiement de $25. l’exemplaire 
complet, sous forme de chèque 
visé ou de mandat payable à 
l’Hydro-Québee.
T.E MONTANT VERSE POUR 
1,OBTENTION DU DOCUMENT 
D’APPEL D’OFFRES N'EST 
PAS REMBOURSABLE.

Seules les personnes, sociétés, 
compagnies e 1 corporations 
ayant leur principale place 
d affaires au Canada, sont invi- 
t.-cs à soumissionner.
Seul» sont admis à soumission­
ner, ceux qui auront obtenu 
le document d'appel d'offres 
directement de l'Hydro-Québee.

Ni la plus basse soumission, ni 
aucune des autres ne sera né­
cessairement acceptée.

Les co-secrétaires

B. Laçasse • W. E. Johnson

Montreal, le 16 mars 1965.

AVIS DE CESSION GENERALE
%»i» r%t par le» prev*-n!p«. donné que 
le contrat de vente en date du 2 
marv IMS a t ameron factor* Ltd. 
de toute» dette», prénente» ou futu­
re» payable» a MOI NT ROYAL 
KAI.RH CO- a été enregistré au bu­
reau de la Division d’enregUtrement 
de Montréal le 4 mari IMS sou» le 
numéro 1812272.

AVIS

Conformément aui dt»po»itlon» de 
l’article 1571-d du c.ode civil, avi» 
e»t par le» présente» donné qu'une 
resslon-tranaporl et le transfert 
de toutes créances de livre et autres 
créanre* reeevable». présentes et fu­
ture». de A B %uto Part* Ltd. - A.B. 
Accessoire» d'Autnmobile Ltée dont 
la principal* place d'affaire» dan» la 
Province d* Québec e*t dans le dis­
trict judiciaire d* Montréal. P.Q., à 
LA BANQLR PROVINCIALE DU CA­
NADA. a titre d* garantie, faits et 

I exécuté* le 22e Jour du mois de fé­
vrier IMS ont été enregistrés au 
Bureau de la division d'enregistre­
ment de Montreal. P.Q.. le Se Jour 
du moi» de mar» IMS sous !f numé­
ro 1812454»

Daté à Montréal, P.Q., ce 8e Jour 
du mol» de mars IMS.

LA BANQUE PROVINCIALE 
DU CANADA

Gouvernement 
du Québec

MINISTERE DE LA VOIRIE 
SOUMISSION 

APPEL D'OFFRES
ROUTE TRANSCANADIENNE

SECTION: Q. L.
PROJET: Q. L.-13

Lr ministère de la Voirie de­
mande des soumissions pour 
l'installation des lampadaires et 
luminaires sur la route trans- 
canadienne, dans la municipa­
lité de Saint-Michel de Vau- 
dreuil, comté de Vaudreuil

I,es soumissions devront être 
' déposées dans une enveloppe 
spèciale que les soumissionnai­
res pouront se procurer au 
Ministèra d* la Voiri»
Bureau de la route
transcanadienne
8440, boul. Saint-Laurent
Montréal, P. Q.,
ou
Ministère de la Voirie 
Bureau E-5
Hôtel du Gouvernement 
Québec.
On peut obtenir les plans, 

devis et formule de soumission 
en faisant parvenir un chèque 
visé ou un mandat-poste de $25, 
non remboursable.

Seuls ont droit de soumission­
ner les entrepreneurs ayant leur 
principale place d'affaires au 
Canada.

Les soumissions devront être 
accompagnées d’un chèque visé 
fait à l'ordre du ministre des 
Finances, ou d'une police de 
garantie d'une compagnie auto­
risée à se porter caution judi­
ciaire (bid bond), au montant de 
$2.400.

Les soumissions devront être 
adressées au ministère de la 
Voirie. Service des contrats, Bu 
reau E-5, Hôtel du Gouverne­
ment. Québec, et seront reçues 
jusqu'à 15 heures (heure norma­
le te l'Est), le 14 avril 1965, 
pour être ouvertes publique 

S ment au même endroit et À la 
même heure. Elles devront pur 
1er sur l’enveloppe les mots 
"Route transcanadienne, Section 
Q. L. Projet Q. L.-13".

I,e ministre ne s'engage à ac­
cepter. ni la plus basse, ni au­
cune des soumissions.

Roger LABREQUE, 
ss-min. de la Voirie.

Avis est par les présentas donné j 
que le contrat d* vente en data du 
S mars 1945 à La Banque Toronto- 
DomlnFon de toute» dettes, présen­
tes ou future», payables à MUNICI­
PAL MAINTENANCE & GENERAL 
CONTRACTOR)! a été enregistré au 
bureau d’enregistrement de la divl- 

. »ion d'enregistrement de Montréal. 
Qué., le 12e Jour de mars 1945, sou» 
le numéro 1811047.
Ce 12e Jour de mars 1945.
LA BANQUK TORONTO-DOMINION

AVIS PUBLIC
AVIS est donné que les exécu­
teurs testamentaires et fidu­
ciaires de feu Tancrède Bien­
venu, décédé en la cité de 
Westmount le 5 février 1931, 
laissant un dernier testaient 
reçu le 2 mars 1929 devant le 
notaire Joseph Sirois, s'adres­
seront à la Législature de la 
Province de Québec, à sa pré- 

i sente session, pour demander 
! l’adoption d'une loi aux fins 
d'être autorisés à placer les ac- 

i tifs de la succession en actions 
! de banque et en actions de tou­
tes compagnies industrielles ou 

I commerciales.
Montréal, le 23 février 1965.

Jean TURGEON, 
Procureur des 
pétitionnaires.

Gouvernement 
du Québec

Paul Yl précise le sens 
de la réforme ■“

CITE DU VATICAN. — Les critiques suscitée* par 
U réforme liturgique ont été analysées par le pape «ians 
une allocution qu’il a prononcée au cours de l'audience 
générale hebdomadaire. Paul VI relève que ces critiques 
portent notamment sur certaines innovations dont no­
tamment celle de recevoir la communion debout et celle 
de la fin brusque de la messe.

PROTECTION CIVILE 
APPEL D'OFFRES

Normalisation dot hydrants 
(orificat)

PROJET NO : 43 P 26

La Protection civile du Qué­
bec demande des soumissions 
pour la normalisation des orifi­
ces d hydrants et des appareils 
de lutte contre l’incendie, dans 
la région de Québec.

Les soumissionnaires pourront 
obtenir les plans, devis et for­
mules de soumission du bureau 
provincial de la Protection Ci­
vile. 356, rue Jackson, Québec 
8, Qué., moyennant un dépôt 
sous forme de chèque visé ou 
mandat-poste au nom du minis­
tre des Finances, au montant 
de $50, non remboursable.

Seuls ont droit de soumission­
ner. les entrepreneurs ayant 
leur principale place d’affaires 
au Canada.

Les soumissions devront être 
accompagnées d'un chèque vise 
fait à l'ordre du ministre des 
Finances, ou d'une police de 
garantie d'une compagnie auto­
risée à se porter caution judi­
ciaire (bid bond), au montant 
de $40.000.

Les soumissions devront être 
adressées, dans les enveloppes 
spéciales fournies au
Directeur général de 
la Protection civile,
356, rue Jeckson,
Québec 8, Qué.,

et seront reçues jusqu'à 16 
heures (heure normale de l'Est), 
le 30 mars 1965, pour être ou­
vertes, publiquement au même 
endroit et à 1a même heure.

I,e ministre responsable de la 
Protection civile ne s'engage à 
accepter, ni U plus basse, ni 
aucune des soumissions.

Fernand DOSTIE. 
coordonnateur provincial 

de 1a Protection civile.

Mgr Joseph-Aurèle Plourde. évêque «{’Alexandria, a présidé hier à la cérémonie de 
la ncuvaine à Saint-Joseph * l’Oratoire du Mont-Royal. Aujourd'hui, c’est l’évéque 
d'Amos, Mgr Albert Sanschagrin, qui officiera. La neuvaine, qui s’est déroulée 
sous le thème ‘L'Eglise à l’heure du concile Vantican II”, prendra fin demain alors 
que le délégué apostolique, Mgr Sergio Pignedoli, et le cardinal Léger seront pré­
sents. (Photo Le Devoir par Donatl)

"Avant, disent les conserva­
teurs, a souligné le pape, cha­
cun pouvait prier à sa guise.... 
à présent tout le monde répond, 
tout le monde s'agite, il n'y a 
plus de paix et l’on comprend 
moins qu'avant”.

Ces critiques procèdent, de 
l’avis du pape, d'une absence 
de pénétration du sens des rites 
religieux et d'une certaine "in­
dolence spirituelle qui ne veut 
pas fournir d'effort personnel 
d'intelligence et de participa­
tion pour mieux comprendre et 
mieux accomplir le plus sacré 
des actes religieux”.

Le Saint-Père a admis que la 
réforme, en bousculant certai­
nes habitudes pieusement ob­
servées, produisait une certaine 
désorientation et un certain 
agacement. Mais des explica­
tions et une assistance prêtée 
avec sollicitude peuvent faire 
rapidement disparaître l’une et 
l'autre.
“Quoi qui’1 en soit, a ajouté 

le pape avec force, il ne faut 
pas croire quaprès quelque 
temps on redeviendra dévots et
Îiaresseux comme avant. Non, 
e nouvel ordre devra être dif­

férent, il devra empêcher et se-

Une injonction empêche un syndicat de l'AFL-CIO de 
percevoir les cotisations de ses membres canadiens

PETITES ANNONCES DU "DEVOIR” 
844-33(1

— Téléphone* deux jours à l’avanc* —

A VENDRE
M.»t»on d* partlruller. < arH«*rvi!lo. 
rot taxe, semi-détaché, 4 nièce» sous* i 
sol achevé, jardin, pré» Station! 
Mnnkland (train électrique). I.lhre
1er mai EE. 4-0444 ou 944 0165

22-3-45
1 S TER KL. STE-M ARGUER ITF., offre 
spéciale terrain 150 pied* \ 200 pied» 
Acré» au lac Dupuis. DU- 4-0040 
lundi au vendredi de 9 à 5 heure»

20-3-65
Domaine privé et concerte lia* 4* 
508 acre» de superficie, idéal pour 
pechr et chasse. Adresser à M. Jean- , 
Baptiste Dufour. Lac des Ile*. Clé 
l.aneilr. 1-4-65 ï

Cartiervllle - Bordeaux. Place Hélène 
Roulée, bungalow exclusif. 10 piè­
ce* t chambre», 3 salle» de bain, 
pl*cine Val-Mar. Paroi»** 8te-Odile 
Idéal pour professionnel». Prix et 
comptant à discuter. Propriétaire 
334-3502 20-3-65

FEMMES DEMANDEES
Secrétaire bilingue, possédant sté­
nographie. doit parler parfaitemtMit 
le français 461-74 4 5 22-3-65
Secrétaire demandée. Agée de plus 
de 22 an*, bonne expérience generale 
rte bureau, dactylo électrique, bon 
français, belle person alité, pour Se­
crétariat d'Association Professlonnel- 
]c. LA •- ? 3- , , ^ - r r r r

HOMMES DEMANDES
tu RÉAU

DE COMPTABLES AGREES 
Demande un etudiant en 3e ou 4e 
année. Immédiatement. Avenir ex­
cellent. 666 S563 20-3-65

LOGEMENTS ET 
APPARTEMENTS A LOUER

CHERRIER
1010, rue Cherrier
(COIN AMHERST)

• RUE CHERRIER A L’ENTRES 
DU PARC LAFONTAINE

• VOISIN DE LA STATION DE 
METRO SHERBROOKE ET 
BERHI

• 1*4 - 2'a -3** ET 5 PIECES
• REFRIGERATEURS ET 

CUISINIERES KELVINATOR-
• PISCINE SUR LE TOIT
• STATIONNEMENT INTERIEUR

POUR
INFORMATIONS OU BROCHURE

AIDE DOMESTIQUE
Gardienne pour s’occuper d’un en­
fant pendant la Journée $30. par 
semaine. Qualité essentielle est d’ai­
mer le» enfants. HU. 2 3653.

20-3-65

LOGEMENTS ET 
APPARTEMENTS A LOUER

Avenue Kent, duplex, 6 pièces chauf­
fée». 2e étage, poêle, réfrigérateur, 
face au parc, près Université $150. 
par moi* KL. 8-68M. 626-6891. 26-3-65
Bord de l'eau, Laval-des-Hapides, 
résidentiel. Bas, 4 pièce* Immenses, 
fermées. Chauffage thermostatique 
Indépendant 667-0154 22-3-65

PRET

L J

CHAPEAU BAS!
i.t r.Aisn dk pxêTs B\r 

«If I KK I.K MOYKM KCONOMIQUB 
D'OR «KM R l'N PRKr AVEC 

ASM R VV E-V IE

CAISSE DE PRÊTS 
BNE

LA BOylE DK NObVÏIXK-ÉtOSA*

PRETS HYPOTHECAIRES
Action» - »•', — »ur propriftf — 
K V 9-433!. JNO

PROPRIETE A VENDRE
Notr,-D»nir-df-OrArr. 3M4 «ilrouArd. 
rollitr t pifers IlS.OtMi. Apprlrr I, 
SOtr, Ht é S2R3 Î0-3-4J

(JL DES ROSIEftS h»
COURTIER «n IMMEUBLES

HEURES DK VI8ITB 
samedi et dlmancho

11 A M A 6 P.M

SUR SEMAINE 
de 3.00 P.M à 9 P M.

527-9635

TAILLEUR
Faite» transformer foire habit à de­
vant croise en un joli complet a 
devant simple, dan» le dernier style, 

— SPECIALITE —
Habits et costumes réajusté!

DROLET TAILLEUR
351 est. rue GUIZOT DU. I-ZSJ?

JNO

I TRANSPORT CAMIONNAGI
! ROUSSILLE Transport. Déménage­

ment ville, campagne et longue dis­
tance. Spécialité* pianos, poêles, ré­
frigérateurs. RA. 5-2421. JNO

Encouragez nos 
annonceurs

CANADA
Province de Québec 
District de Montréal

COUR SUPÉRIEURE
No 661-866

BERNARD PLANTE, homme 
d'affaires, résidant en la cité 
de Jacques-Cartier, district de 
Montréal,

Demandeur.
— vs —

ALPHONSE BLANCHETTE, 
résidant au numéro 5188 rue 
de Gaspé, cité de Montréal, 
district de Montréal,

Défendeur. 
PAR ORDRE DE LA COUR 
11 est ordonné au défendeur 

ALPHONSE BLANCHETTE, de 
comparaître d'ici un mois.

Montréal, le 12ème jour de 
mars 1965.

RAOUL CREVIER 
Député-Protonotaire 

Mes Brissette 4 St-Jacques, 
Avocats,
3 ouest, rue St-Charles, 
Longueuil, P.Q.
Procureurs du demandeur 
Domicile élu :
Bernard Goyette, H.C.S.,
31 ouest, rue St-Jacques,
Suite 401,
Montréal, P.Q.

CANADA
PROVINCE de QUEBEC 
District de Montréal

COUR SUPÉRIEURE
No 573 (Tutelle)

RE :
MENDEL HOROW1CZ. de son 
vivant constructeur, des Cité 
et district de Montréal,

décédé,
et

DORA APTEKMAN, veuve du 
dit MENDEL HOROWICZ, des 
Cité et district de Montréal, 

pétitionnaire, 
et

DAME JUDITH HOROWICZ, 
ménagère, épouse en biens 
communs de M. NIEDZW1EC- 
Kl. de Nazareth Elite. Etat 
d'Israël, et du dit M. N1EDZ- 
WIECKI dans le but d'autori­
ser son épouse,

répondant pour 
les héritiers. 

AVIS
AVIS est par les présentes don­
ne qu'un mois après la publi­
cation du présent avis de péti­
tion pour la nomination d'un 
exécuteur de la succession de 
feu Mcndel Horowicz décédé à 
Montréal le 15 décembre 1964 
sera présenté pour allocation le 
19 avril, 1965. en présence de 
celte Cour, chambre 31, Palais 
de justice. 155 Notre-Dame Est, 

. Montréal. 10 h. 15 a.m.
Le jugement autorisant les 

héritiers à être notifiés par les 
! journaux a été rendu le 12 mars 

1965 par le juge G. Reid de 
cette Cour
Montréal. 15 mars 1965.

David Kirshenblatt, 
avocat pour les 

pétitionnaires

Un juge de la Cour supérieure a accordé une in­
jonction intérimaire qui défend à la Fraternité interna­
tionale des mécaniciens de locomotives (AFL-CIO) de 
percevoir des cotisations syndicales de ses membres ca­
nadiens. Le juge George Reid a en outre interdit à la 
direction des Chemins de fer nationaux tout congédie­
ment d’un membre de ce groupe d'employés pour la seu­
le raison qu’il n’est pas en règle avec son syndicat.

particuliers aux membres ca­
nadiens qu’il représentait.

C'est alors que le juge Reid 
dit M. Glenn que cette fois tout 
le temps nécessaire lui serait 
accordé pour exposer son cas.

D'autres témoins ont précisé 
que les mécaniciens devaient 
verser une cotisation syndicale 
mensuelle de $8.75 à un syndi­
cat à l'intérieur duquel ils sont 
mal représentés. La Fraternité 
internationale de son côté in­
siste pour percevoir le montant 
de ces cotisations sous peine 
de congédiement.

Les auditions se poursuivent 
aujourd'hui.

Des membres de la direction 
du CN ainsi que des dirigeants 
de la Fraternité ont reçu un 
sub poena les obligeant à se 
présenter devant le juge.

BUNICUN
YAiÂUTREl

L'ancien président de la sec­
tion canadienne 89 de la Fra­
ternité internationale, dont le 
bureau-chef est situé à Cleve­
land, a déclaré devant le juge 
que cette union américaine 
avait signé avec le CN une 
convention collective sans con­
sulter ses membres canadiens, 
ni même les avertir qu'une 
telle convention avait été si* 
gn«‘e.

C’est en lisant les journaux 
que j'ai appris que celte con 
vention avait été signée, a dit 
M. Carmen Glcnn.

Il ajoute que les mécani­
ciens de locomotive subis­
saient une baisse annuelle de 
salaire de plus de $1,000 en 
raison des changements au 
contrat de travail consentis 
par la Fraternité qui avait omis 
de consulter ses membres

M. Glenn a de plus souligné 
qu'à titre de president de la 
section canadienne 89, il s’était 
déjà rendu au bureau-chef de 
l'union américaine, mais qu'on 
ne lui avait pas accorde le 
temps d’exposer les problèmes

AVIS DE TRANSPORT DE CRÉANCES
Avis est par les présentes donné que 
le rontrat de vente en date du 12 
mars. 1965 par lequel TRU-FIT CO. 
LTD a transporté ;i INDUSTRIAL 
FACTORS CORPORATION LIMITED 
tous ses comptes aux livres pré­
sents et futurs a été enregistré au 
Bureau d’enregistrement pour le 
District de Montréal le 16 mars, 1965 
sous le numéro 1814613.

Avis est par les présentes donné que 
le rontrat de vente en date du 3ième 
Jour de mars. 1965 à LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes 
dettes, présentes ou futures, paya­
bles à Globe Neckwear A Shirt Corp. 
a été enregistré au bureau d’enre- 
gtstiemeni de la division d’enregis­
trement de Montréal le lllème Jour 
de mars 1965. sous le numéro 1813796.

Daté ce 16ième Jour de mars. 1965.
LA BANQUE 

TORONTO-DOMINION

T.-N. : électricité
ST-JEAN — Le premier mi­

nistre Joseph Smallwood a dé­
claré qu'une autre province ca­
nadienne de l’Ouest investira 
dans l’usine hydroélectrique de 
Baie d'Espoir, sur la côte sud 
de Terre-Neuve, qui sera bâtie 
au coût de $60,000,000. Question­
né en Chambre, il a déclaré 
qu'il ne s'agissait pas de Qué­
bec, mais il a refusé de nom­
mer la province. Il a fait cette 
déclaration alors qu'il proposait 
une motion, qui en cas d'adop­
tion, préparera l'introduction 
d’un projet de loi demandant 
que le gouvernement puisse en­
dosser une émission d'obliga­
tions émise par la Commission 
hydroélectrique de Terre-Neuve 
et du Labrador et s'élevant à 
$40.000,000. L'argent provenant 
de l'émission servira à cons­
truire l'usine.

Créditisme h l'école
EDMONTON. — M. Grant 

Davy, directeur du départe­
ment de sciences politiques 
de l’université de l'Alberta 
est d’avis que l’enseignement 
social au niveau secondaire 
dans cette province est orien­
té en fonction du Crédit so­
cial. On n'y parle pas, dit-il. à 
proprement parler, de crédi­
tisme, mais la conception de 
la démocratie qui s’en dégage 
est celle du Crédit social.

Le bilinguisme
WATERLOO, Ontario. — 

L’université de Waterloo a an­
noncé qu’elle donnera des 
cours de français, à compter 
de l'automne prochain, aux 
étudiants qui se destinent au 
fonctionnarisme. Le program­
me de ces cours comprendra 
l'étude de la langue française 
et des sciences politiques, et 
sera établi en collaboration 
avec la commission du service 
civil à Ottawa. Il s'agit d’un 
précédent au Canada. Les au­
torités de l’université pré­
voient que des étudiants de 
toutes les régions du pays 
s'inscriront à ces cours et elles 
espèrent que de hauts fonc­
tionnaires dirigeront quelques 
classes.

Un quasi-Red Ensign
TORONTO —- L'Assemblée 

législative de l'Ontario a été 
la scène d’un débat presque 
routinier sur le drapeau pro­
vincial, et elle a finalement 
voté l’adoption d’un emblème 
voisin du Red Ensign. Le dé­
bat, qui a duré seulement 3 
heures et un quart, a atteint ' 
son point culminant lorsque

deux députés libéraux ont voté 
contre leur propre parti et con­
tre le drapeau proposé par 
le premier ministre, M. John 
Robarts. Le drapeau est une ré­
plique du Red Ensign, compor­
tant quelques détails propres à 
l’Ontario.

Le français en Alberta
EDMONTON — Un député 

de langue anglaise à la législa­
ture de l’Alberta s’est opposé 
à ce qe le chef de l’opposition 
s'exprime en français devant 
l'assemblée législative de cet­
te province. Le chef du parti 
liberal, M. Michael Maccagno 
secondait une motion présen­
tée par le premier ministre, 
M. Charles Manning, en vue de 
marquer l’assentiment de l’Al­
berta pour la formule mise au 
point pour rapatrier la Consti­
tution canadienne. Dès que M. 
Maccagno s'est mis à parler

couer la passivité des fidèles 
qui assistent à la messe. Avant, 
il suffisait d’assister, à présent 
il faut participer. Avant la pré­
sence suffisait, à présent l'ac­
tion et l'attention sont néces­
saires. Avant quelqu'un pouvait 
sommeiller et peut-être même 
bavarder, à présent non, il faut 
écouter et prier”.

Un» accoutumance
Après avoir fait ressortir qu'à 

côté des critiques il y avait les 
manifestations d'enthousiasme 
de ceux qui voient dans la ré­
forme un moyen de “compren­
dre finalement et de suivre la 
cérémonie compliquée et mys­
térieuse de la messe”, le papa 
a conclu:
“Cette admiration, cette sain­

te excitation, s’apaiseront aussi 
sans doute pour faire place a 
une paisible accoutumance. A 
quoi l'homme ne s'habitue-t-il 
pas? Mais il faut croire que 
l’intensité religieuse que récla­
me la nouvelle forme de rite na 
s’atténuera pas, non plus que le 
sentiment que l’on doit avoir 
d’accomplir simultanément deux 
actes spirituels: l'un de 
participation véritable et per­
sonnelle au rite, avec tout ce 
qu’il comporte d'essentiellement 
religieux, l’autre de communion 
avec l’assemblée des fidèles
“Des actes qui tendent, le 

premier, à l’amour de Dieu, le 
second à l’amour du prochain. 
Voilà l’Evangile de la charité 
qui se réalise dans les âmes de 
notre temps et c'est vraiment 
une chose belle, nouvelle, gran­
de. pleine de lumière et d'espé­
rance. Mais rien ne pourra sa 
faire, dans ce renouveau spiri­
tuel, sans votre coopération, 
sans votre participation”.

en français, le député créditis* 
te de Rivière-la-Paix, M. E. F. 
Montgomery l'a interrompu. 
“A l’ordre M. le président, a 
clamé M. Montgomery, l’hono­
rable chef de l’opposition ne 
pourrait-il pas s’exprimer dans 
une langue que je comprends?”

Travaux publics
OTTAWA — Des contrats 

s'élevant à $11,889,857 ont été 
approuvés en février par la 
ministère des travaux publics. 
Les travaux dans la province 
de Québec, ainsi que les noms 
des firmes à qui les contrats 
ont été accordés ainsi que la 
valeur de ceux-ci sont: New­
port Point, deux jetées. Atlas 
Construction Co. Ltd, Frede­
ricton, $279,000. Dorion - Voit- 
dreuil, agrandissement du bu­
reau de poste, M. H. Gauthier 
et Frères Ltée, Dorion, $104.- 
950. St-Laurent, agrandisse­
ment de l’édifice de TOffica 
national du film. Prieur En­
treprises inc., Chomedey, 
$325,500.

immeubles

CANADA
PROVINCE de QUEBEC 
District de Montréal 
No 1034 C.M.M.

LOI DES ELECTIONS 
CONTESTEES DE QUEBEC

COUR DE MAGISTRAT
GEORGES MAUGER,

pétitionnaire,
vs

PAUL DOZOIS,
défendeur.

AVIS
Vu le manque d’intérêt ac­

tuel, le pétitionnaire donne avis 
de son intention de discontinuer 
sa pétition du 2 août 1960.
183 est. rue Ste-Catherine, 
Pierre Bernier, avocat, 
Procureur du pétitionnaire. 
Montréal, le 16 mars 1965. 
Montréal, P. Q.

CANADA
PROVINCE de QUEBEC 
District de Montréal

COUR SUPÉRIEURE
DELLE KALLIOP1 COUCOU- ! 
YEL1S. également connue et 

appelée KALLIOP1 COUVELIS 
ou KOUKOUVELIS. fille ma­
jeure usant de ses droits, de 
meurant à Montréal, district 
de Montréal,

requérante.
DENONCIATION du BENEFICE 

D’INVENTAIRE
La soussignée a été sdmise 

au bénéfice d'inventaire pour 
son acceptation de la succession 
de Christos Coucouvelis. aussi 
connu comme étant Christos 

i Kouvelis ou également appelé 
j Christos ou Christy Couvehs ou 
! Couvellis, en son vivant domi­
cilié à 10 525 de la rue De La i 

; Roche, à Montréal, district de 
Montréal, le 24ième jour de fé­
vrier 1965.
Montréal, le 15 mars 1965 

Dame Kalliope Koukouvelis.

Vaccins ou antivaccins ? 
Le dialogue s’engage ...

Vaccins ou antivaccins? Deux médecins ont engagé le 
dialogue lundi soir, au centre Morgan, boulevard Morgan, près 
de Ontario, avec un auditoire féminin, mères de famille membres 
du Cercle Filles d’Eve, sous l'égide du Service des parcs de la 
ville de Montréal.

Mme Mia Riddez, animatrice, a présenté le Dr Gustave 
Charest, épédémiologiste de la ville de Montréal et le Dr Roger 
Dufresne, du Collège des médecins. Ils ont répondu à de nom- ! 
breuses questions après avoir prononcé un exposé sur la valeur j 
des vaccins.

Des maladies très graves telles que la variole et la diphté- j 
rie sont maintenant disparues à la suite de vaccination massive 
des enfants. Il n’y a pas eu de cas mortel de variole depuis ! 
1933 et le dernier cas était signalé à Montréal en 1959.

Comme il arrive souvent, cette soirée d’information ne 
devait pas se terminer sans que de nombreuses mères de familles i 
fassent part des problèmes médicaux qu'elles confrontent chez 
l'un ou l’autre de leurs enfants. Les médecins se sont prêtés de 
bonne grâce à toutes ces questions.

Comme on pouvait le prévoir, la position des adversaires des 
vaccins, dont le Dr P.-E. Chèvrefils, m.d. et chiropraticien, a été 
abordée.

Le Dr Dufresne a noté à son sujet qu’il devra de nouveau 
comparaître devant le Collège des médecins. 11 a été condamné ; 
à une première comparution, il y a quelques mois.

Le Dr Charest a fait le point sur les vaccins et leur valeur, 
depuis celui que l'on administre contre la petite vérole et contre 
la diphtérie, jusqu'aux vaccins contre le tétanos et la polio­
myélite.

Les deux premiers offrent une immunité d'assez longue 
durée, quelque cinq ans et une efficacité de 90 p.c. au moins 
Les autres ont une durée moindre et une efficacité qui n’atteint 
pas le niveau des premiers.

Le Dr Charest a également parlé du BCG, vaccin contre la 
tuberculose, que reçoivent maintenant à peu près tous les bé­
bés. Quant au vaccin contre la rougeole, accompagné d’une 
injection de gamma globuline, il demeure encore récent et son 
usage n’est pas aussi répandu.

l^es mères de famille se sont préoccupées particulièrement 
du coût des vaccins chez les spécialistes, en comparaison du j 
coût chez les médecins généralistes ou dans les cliniques muni- ' 
cipales.

ANTIVACCINATION
Le Dr P.-E. Chèvrefils. m.d. et chiropraticien, vient de ; 

publier un ouvrage sous le titre de "Les vaccins, racket et poi- : 
sons?” Il y fait état des délibérations du quatrième congrès ; 
des antivaccinateurs, à Charleroi, Belgique, en 1855. Selon le > 
Dr Chèvrefils, la médecine s’abuse en attribuant aux vaccina des ; 
effets protecteurs.

L’auteur s’élève contre les lois qui rendent la vaccination 1 
obligatoire et soutient le principe de la liberté individuelle en 
ce «ioniaine.

A la suite de cette dénonciation, le Dr Chèvrefila se pro­
pose de publier dans un peu plus d’un mois un autre ouvrage 
sous le titre de : “La vraïf face de la médecine”.

BUNGALOW A VENDRE
Superb» bungalow d» 3 ans avec immense terrain fini, 
4 chambres à coucher, 3 salles de bain complètes, garage 
double, très grand» salle de jeu avec foyer. Bonne occasion 
à $40,000.

LES IMMEUBLES PALOMA INC.
Tél. 653-3303

OUVERT POUR INSPECTION

LE SAGUENAY
135 est, rue Sherbrooke

TOUT NOUVEAU • TOUT ELECTRIQUE
IVa — 2 Va — 3 Va — 4Va — 5 Va

ET STUDIO AVEC ALCOVE
Maison d’app&rtementa de 21 étages avec chauffage électrique par 
câble radiant, assurant un confort sans pareil avec contrôle ther- 
moatatlque dans chaque pièce.

PISCINE CHAUFFEE ET BAIN SAUNA FINLANDAIS 
VENEZ V’SITER NOS APPARTEMENTS MODELES 

AUJOURD’HUI

OCCUPATION 1er MAI 1965
Ouvert samedi et dimanche de 9 h. a.m. à 6 h. p.m.

Tous les Jour» d* 10 h. a.m. à 10 h. p.m.
Tél. : 482-2309 ou 482-2300

CHALET d'ETE à VENDRE

Terrain environ 11.000 pieds carres, pajsafer. en bordure d’un lac, 
110 pieds de grève. Chalet tout équipé, électricité, eau courante, 
meublé, 3 chambres i coucher, situé à 3 milles de St-Alphonse- 
de-Rodrlguer, Comté de Jolictte. Prix raisonnable.

rOWt INFORMATIONS I 1M-4S47 RM-4774
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Lafrance devant des représentants d’agences : J
ÂTest la fin du “laisser - faire” 
dans le ' du bien-être!

par Jean FRANCOEUR
Ca bouge au ministère de la Famille et du Bien-être social, a affirmé hier à 

Montréal M. Emilien Lafrance, titulaire de ce ministère dans le cabinet provincial. 
Levant les yeux du texte de la conférence qu’il lisait devant quelque 300 représentants 

des agences sociales et des institutions de bien-être de la région métropolitaine, M. 
Lafrance a déclaré en aparté que son ministère “avait été l’objet de certaines criti­
ques" de la part de gens qui ne voyaient que “chaos" dans le travail accompli par 
ses collaborateurs.

Il est vrai, a-t il reconnu, 
que nous avons été écrasés 
en 1960 par les effets inat­
tendus d’une loi “votée à la 
vapeur par le régime précé­
dent” (programme conjoint 
d’assistance-chômage).

Cela a retardé la mise en 
route de la réorganisation qui 
s’imposait comme dans tous 
les ministères, a expliqué M. 
Lafrance.

Mais c’est maintenant chose 
faite et l’on connaît depuis la 
semaine dernière les grandes 
lignes de cette réorganisation.

Cette réunion avait été con­
voquée afin de permettre “aux 
chefs de file qui oeuvrent dans 
le domaine du bien-être” de 
mieux comprendre “comment 
les choses s’orientent dans 
leur ensemble” au ministère 
de la Famille et du Bien-être 
social.

S’adressant aux dirigeants 
des agences et autres institu­
tions privées de bien-être, M. 
Lafrance a souligné que le 
gouvernement auquel il appar- 
’enait avait abandonné la poli­
tique “de laisser faire" qui a 
prévalu trop longtemps dans 
ce domaine.

Il a rappelé que la Législa­
ture provinciale avait adopté 
l’an dernier une loi qui oblige 
toute agence ou institution, re­
cevant des subsides gouverne­
mentaux, à fournir des états 
financiers.

Il s’est trouvé de nombreux 
cas. a dit le ministre, d'insti­
tutions qui ont fait un rapport 
financier pour la première 
fois de leur histoire, et de fa­
çon générale on a pu consta­

ter que la comptabilité de cer­
taines institutions était tout à 
fait rudimentaire.

Or les états financiers sont 
un moyen de nous rendre 
compte de la façon dont sont 
dépensés les fonds publics, 
ainsi que de mesurer l'am­
pleur des besoins sociaux, a 
dit M. Lafrance.

Cette démarche pourra ap­
paraître exigeante, a-t-il con­
cédé, mais il fallait à tout prix 
rompre avec le laisser faire 
qui était l'essence de la poli­
tique de bien-être social dans 
le passé.

Le gouvernement actuel, a- 
t-il poursuivi, opte non pas 
pour un envahissement du sec­
teur privé, mais pour une plus 
grande clarté dans la dévolu­
tion des rôles respectifs des 
deux secteurs, public et privé.

Le ministre a souligné qu’il 
n’entendait pas parvenir à ces 
définitions d'une façon unila­
térale “Les rôles que le Minis­
tère a à définir pour lui-même 
et pour scs partenaires sont 
très largement le résultat d’u­
ne politique constante de dia­
logues qui s'est exprimée par 
de fréquentes réunions avec 
les intéressés, par la mise en 
place de comités conjoints et, 
plus récemment, par la créa­
tion du Conseil supérieur de 
la Famille, a rappelé M. La- 
trance.

Les rôles des services so­
ciaux et des institutions de 
bien-être ont été longtemps dé­
finis par ceux qui les ont fon­
dés à partir des perceptions 
qu’ils avaient eux-mêmes des 
besoins locaux, a-t-il constaté.

Bertrand "a émis une opinien, 
il n7a pas accusé Wagner.. Z7

QUEBEC — Soulevant une question de privilège, M. Jean- 
.Tacques Bertrand, député Union nationale de Missisquoi, a tenu 
:k rappeler la distinction entre "une opinion libre” et 
“une accusation”.

L'opinion libre, a-t-il dit, doit rester une opinion libre: 
"On peut en opposer une autre tout aussi libre et respectable”.

Une telle opinion ne “constitue pas une accusation dans le 
sens que l’on donne à ce mot cruel et dangereux”, a poursuivi 
M. Bertrand.

Le député de Missisquoi a tenu à faire cette mise au point 
k la suite de la publication dans “Le Devoir” de samedi 
dernier d'un court article relatant un incident quelque peu 
tumultueux qui s’était déroulé la veille en Chambre.

M. Bertrand, qui s'en était pris au procureur général, 
s’était vu demander par M. Wagner et M. Lesage s’il aurait 
le courage de formuler cette accusation selon l’article 196 
du règlement en convoquant le comité des privilèges et 
élections.

Afin de clarifier un doute soulevé par l’article du “Devoir”, 
M. Bertrand a précisé hier qu’il s’agissait "purement et simple­
ment d’une expression d’opinion sur la conception qu’un homme 
politique se fait de l’autorité que la loi lui permet d’exercer”.

“Je n'ai pas voulu et ne veut pas mettre en doute la bonne 
foi de M. Wagner", a dit M. Bertrand. “Ce qui est une opinion 
doit rester une opinion et ne constitue pas une accusation dans 
le sens que l'on donne à ce mot."

“La question, à l'heure d’au-1 
jourd’hui se pose de savoir si 
de l’addition de rôles particu­
liers peut résulter un réseau J 
cohérent de politiques et de 
services conformes à l’intérêt ' 
général de la population du i 
Québec”, s’est demandé le mi- ! 
nistre. j

M. Lafrance a souligné que 
les dépenses gouvernementa­
les dans le secteur du bien- ; 
être s’étaient accrues de fa­
çon vertigineuse au cours des 
cinq dernières années.

Cette augmentation, à son 
avis, reflète l’état de crise so­
ciale par laquelle passe notre j 
société québécoise.

Devant l’envergure de ces ■ 

dépenses (de l’ordre de $200 
millions en 1964), il est essen­
tiel que le gouvernement at­
tribue les sommes limitées 
dont il dispose suivant des or­
dres de priorité rationnels.

Voilà pourquoi le ministère 
de la Famille et du bien-être 
social, a poursuivi son titulai­
re. se voit forcé de “donner 
priorité aux initiatives qui ont 
pour but la réhabiliation et, | 
aussi, la prévention dans une j 
certaine mesure”.

Pour Je reste, il faudra faire 
“appel aux dirigeants des fé-1 
dérations d’oeuvres de charité, 
de clubs sociaux et à tous les 
citoyens conscients de leurs 
responsabilités pour qu’ils ac­
cordent considération aux be­
soins que l’Etat, dans la con­
joncture actuelle, ne peut as­
sumer”.

Selon M. Lafrance le rôle 
du secteur public sera pour 
l’heure de maintenir un seuil 
convenable de revenu vital 
pour tous et de satisfaire des 
besoins considérés comme 
prioritaires de réhabilitation.

11 s’ensuit, dans sa concep­
tion. que le secteur privé de­
vrait prendre le relais en fai­
sant appel à la générosité du 
public. “C’est de cette façon 
a-t-il dit, que s'établiront des 
relations complémentaires”.

Le ministre a conclu en di­
sant que “les nouvelles rela­
tions entre l'Etat, les ipdivi- 
dus, les personnes morales, 
les corps intermédiaires sup­
posent une éthique nouvelle 
dont nous n’avons pas hérité 
mais que nous devons décou­
vrir à la lumière de l’expé­
rience.

“II s'agit là. a dit M. Lafran­
ce, d’un problème qui fait le 
sujet de mes réflexions à titre 
de représentant de l'Etat".

Pour la période de ques­
tions qui a suivi, le ministre 
a préféré céder la parole à 
son sous-ministre, M. Roger 
Marier, ainsi qu'aux titulaires 
des trois nouvelles “directions 
générales" de son ministère : 
MM. R.-Edgar Guay, Gérard 
Nepveu, et le docteur Claude 
Mailhiot, qui l’accompagnaient.

Ryan: l’éducation des adultes 
est un secteur vital qui contient 
les germes du renouveau social

L’éducation des adultes est une exigence 
pour toute société qui veut se mettre en ins­
tance de progrès et elle constitue l’un des 
secteurs les plus vitaux de toute société con­
temporaine parce qu’elle contient en germes 
les facteurs qui permettront à la société de se 
renouveler constamment. De plus, par l'inter­
pénétration de l’école et de la communauté 
qu’elle favorise, elle entraînera une concep­
tion renouvelée de l’éducation elle-même, y 
compris de l’éducation à dispenser aux jeunes.

C’est ce qu'a affirmé M. Claude Ryan mar­
di soir, devant quelque 700 personnes qui assis­
taient au Plateau à la première d’une série de 
cinq conférences publiques sur la pédagogie de 
l’éducation des adultes, organisées par la Com­
mission des écoles catholiques de Montreal.

Après avoir signalé en quoi l'éducation des 
adultes au Canada a subi l’influence des cou 
rants américain, britannique, russe, français et 
international en ce domaine, le directeur du 
Devoir, dans son exposé sur “la philosophie de 
l'éducation des adultes”, a noté qu’on a récem­
ment pris conscience d’une réalité insoupçon­
née jusque là et qu’il en est résulté une révolu­
tion dans les concepts. Cette réalité c’est que 
l’éducation est un processus permanent.

Indiquant les implications qu'a sur les in­
dividus cette idée nouvelle de l’éducation per­
manente, M. Ryan a déclaré :

1) D’une part, tout homme a le droit d’accé­
der à une mesure de connaissance et de cul­
ture qui corresponde à scs talents. D'autre 
part, la société doit voir à ce que chacun se 
développe au maximum. Une foi inébranlable 
en la capacité de progrès indéfini des êtres hu­
mains est, en effet, le moteur vital de l’éduca­
tion des adultes.

2) L’éducation ne consiste plus à dispenser 
un bagage de connaissance et à les acquérir 
une fois pour toutes, mais elle constitue un 
proeesssus qui dure toute la vie, qui s’adresse 
à tous les milieu sociaux et qui revêt deux 
aspects: un aspect utilitaire, soit acquérir des 
connaissances nouvelles: un aspect gratuit, soit 
cultiver des valeurs culturelles et intellectuel­
les, non pour ce qu’elles rapportent, mais pour 
ce qu’elles valent.

Les implications sur la société de ce nou­
veau concept de l’éducation permanente, M. 
Ryan les répartit sous trois titres: sur le sys­
tème d’enseignement, sur les efforts privés et 
sur le gouvernement.

L’éducation permanente implique un élar­
gissement des responsabilités du système sco­
laire. en particulier pour faire face au vaste 
problème de la récupération scolaire, c’est-à- 
dire favoriser l’éclosion des talents qui n’ont 
pas eu la chance de se développer dans lei

cadres réguliers du système scolaire, très sou­
vent pour des raisons d’ordre financier. Bref, 
ce que l’école offre aux jeunes, elle doit l’of­
frir également aux adultes. De plus, l’école ne 
doit plus être considérée uniquement comme 
un centre qui dispense des connaissances aux 
jeunes, mais comme un foyer de vie pour tou­
te la communauté: elle doit, à longueur d’an­
née, mettre ses ressources à la disposition 
d’une portion de plus en plus large de la 
communauté. Ainsi, plus les adultes iront à 
l’école et plus l’école se tournera vers la 
communauté; il résultera de cette interpéné­
tration une conception renouvelée de l’édu­
cation.

Toutefois, il faut éviter que l’éducation 
permanente soit concentrée dans le système 
d’enseignement: il faut au contraire accorder 
une large place à l’effort privé. Visant à 
accroître la liberté, la responsabilité et la prise 
de conscience des individus, elle devra toujours 
avoir recours aux initiatives privées. L’éduca­
tion religieuse et politique, par exemple, ne 
peut pas être décemment entreprise par un 
gouvernement. Toutefois, l’initiative privée de­
vra être mieux circonscrite que dans le passé, 
mieux coordonnée avec le secteur public et 
mieux épaulée par les gouvernements. Ici. les 
employeurs ont une grande responsabilité à 
l’endroit de leurs employés.

L’éclosion de l’idée de l'éducation perma­
nente implique des responsabilités nouvelles 
pour le gouvernement provincial. Celui-ci de­
vra désormais avoir une politique d’ensemble 
en ce domaine qui vise à faciliter l’accès de 
to^s les adultes du Québec à une formation gc- ! 
nérale et à une formation professionnelle, et à 
favoriser le progrès de la culture libérale.

A cette fin. il devra : 1) mettre sur pied le | 
plus tôt possible une division ou un service de 
l’éducation des adultes au sein du ministère de 
l’éducation; 2) définir les normes académiques 
qui présideront à l'enseignement aux adultes, 
3) adopter une loi d’assistance financière à 
tous les organismes qui s’occupent d’éducation 
permanente, la loi qui comporte des barêmes 
objectifs; 4) réglementer et surveiller effica­
cement les institutions indépendantes; 5) faci­
liter les recherches sérieuses dans les univer­
sités sur les problèmes (psychologiques, socio- 
logiques, pédagogiques, etc.) que pose l’éduca- 
ion permanente; 6) favoriser l’éducation popu­
laire dans des centres communautaires, com­
me les bibliothèques, par l’établissement d’une 
politique à cette fin; 7) accorder à l’éducation 
permanente "un budget convenable qui permet­
te de faire autre chose que de pieuses confé­
rences”.

“,4 l’enseigne 
de la musique”
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chez Archambault...

la musique n'est pas un à-côté
chez Archambault...

depuis 1896 on se spécialise 
da ns le piano

chez Archambault...

vous trouverez donc les 
meilleures marques aux prix 
les plus bas... 
avec service 
et garantie!

/

PIANO "THE LONDON" PIANO "BALDWIN-HOWARD"
Modèle "118-L . style moderne, fini 
noyer ou acajou. Clavier de 88 notes. 
Belle sonorité.

GARANTIE 5 ANS
Modèle “^OB” Style Colonial Américain, fini cen 
sier. Possède la sonorité incomparable de tous les
Baldwin GARANTIE DE 10 ANSPrix régulier : $850.00

SPECIAL
Prix

régulier:
S12C 000 SPECIAL

banc non compris

BANC NON COMPRIS

10UÎ CE 

EST MUSIQUE 

S'ACHETE 

CHEZ 

ARCHAMBAULT

UN
PIANO 

S'ACHETE 

CHEZ 

ARCHAMBAULT

Modèle ”101-108.” De style contemporain qui s allie à tout mobi­
lier moderne. Fini noyer ou acajou. Belle sonorité. Touche légère 
et rapide GARANTIE DE 5 ANS.

PRIX REGULIER *795°°

SPECIAL

s56900
BANC NON COMPRIS

PIANO "ACROSONIC
De fabrlcntton Baldwin avec la 
sonorité “BALDWIN” lucompara 
blc. Modèle ’990 De style Con­
temporain. Fini noyer. GARAN­
TIE DE 10 ANS.

Prix $i31000

banc non rompris

Piano ARCHAMBAULT
Modèle “lOOS 7”. De style Proven­
cal Italien, fini arbre de fruit 
Trois pédales: pianissimo, fortis­
simo et sustenuto aux basses 
seulement GARANTIE DE S

Prix $105000
bane non compris

SUR PAIEMENT DE LA TAXE DE VENTE, LE SOLDE PAYABLE EN 12, 24 OU 36 VERSEMENTS MENSUELS
LA MA ISOS DK VOS Fl AS CK

500 EST, STE-CATHERINE 2140 DE LA MONTAGNE
849-6201 845-6202

MAGASINS OUVERTS LES JEUDIS ET VENDREDIS SOIRS JUSQU'A 9 HEURES
Terrain de stationnement 
municipal k l'intersertlon 
Ste-Catherine - Berrl et 
en faee rue Ste-Catherine

Stationnement gratuit 
au “Pigeon Hole Parking 

1445 de la Montagne

»

88

0935



DOUZE

Les actionnaires de Les

' potins financiers
Let indu»lri«l» él*i«n* »ou- 

tvnut sur It march* minier de 
Toronto, hier, *t il »n *t*it de 
même sur I* Bourse de Mont- 
réel. Sur II Bourse de N.Y. 
l'indice de 30 industriels, corn 
pilé per DJ, clôturait 0.4? pt 
plus haut a 899.37,

- O
Equity Explorations, qui 

avait touché un sommet de 
SI 99 la semaine dernière, a 
glissé, hier, en fermeture de 
32 cents, a 21 — il toucha me­
me 25 cents La déclaration 
de la Commission des valeurs 
mobilières explique cette de 
gringolade. d'autant plus que 
la Bourse Canadienne a entre 
pris une enquête.

.0-
Les débits bancaires au pays 

a la fin du mois dernier attei 
gnaient $36,227,300,000.00, soit 
‘820,000,000.30 de moins qu'a 
la fin de janvier, selon l'Asso­
ciation des banquiers cana­
diens.

-O
La derniere liste de sugges­

tions comme placements, pu 
bliée par Placements Plessis 
Inc. laisse voir des rendements 
variant entra 5’ j*# et 7°o.

CE. Leslie A Co. traite de 
Price Brothers A Co. Ltd dans 
son dernier bulletin, une va­
leur raisonnablement cotée y 
mentionne-t-on.

-O-
Reid Lithographing Co. a 

vu ses ventes augmenter de 
6.7*0 en 1964, au plut haut ni­
veau encor* vu et son profit 
net a été de $193,980, contre 
$160,205 en 1963, soit l'équi­
valent de $1.08 l'action ordi­
naire vs 83 cents. La fonds de 
roulement a augmenté de 
$176,721, a $1,004,712

-O
L'Aluminium Ltd participe­

ra avec un* société d'alumi­
nium d'Allemagne de l'Ouest 
a l'installation de laminoirs de 
$60.000,000. Nous en reparle­
rons.

-O -
Le Or F. O. Barrett, Ph.D.. 

B.Sc. était le conférencier in­
vité a la réunion mentuell* 
de la "Purchasing Agents' As­
sociation of Montreal", hier, a 
6h. 30 P.M. dans la Salle Nor­
mandie de l'hôtel Shereton- 
Mount Royal Le sujet de s* 
conférence était "Education et 
la nouvelle fonction des ache 
leurs."

commentaires sur
, L’uAuCTIJA.LITE 
EIlSrA.3SrOIEFlE

La Commission des valeurs mobilières 
fait du bon travail

l a Commif-MOti des Valeurs Mobilières du Québec continue 
de laire du bon travail. Hier, elle a émi* deux avis nnn sans 
importance lies It.- 10 septembre 1WI4. elle a prohibe toute 
transaction dans (llcncona Minina t o et (îlencona Mininu 
livploration vu t|u‘H > avait des actions dans ces entreprises 
tpii n avaient pas été enregistrées en vertu de la loi dos valeurs 
mobilières II aurait été émis un nombre d'actions, excédant le 
total autorise par leurs lettres patentes. Récemment, une société 
de fiducie a etc nominee pour auir comme agent de transfert 
alors que dans le passe, ces compagnie* agisse.ent comme tel 
I.'enquête se continue et la Commission des 'alenrs mobilières 
du Quebec entendrait effectuer d autres revelations et prendre 
le* actions appropriées, si nécessaires. En marge de ces don 
nees. nous tenons a dire que c'est son manque d espace si la 
nouvelle ei-dessous d Equity, provenant de la même Commission, 
n a pa* paru hier et pour être certain qu elle passe ce matin, 
nous v voyions pratiquement une repetition de ce qui eut lieu 
dans Windfall.

Equity Explorations Limited
I ne enquête par des ingénieurs accrédites par la i uni 

mission des valeurs mobilières du Quebec a été conduite ces 
nmis derniers sur les découvertes de minerai aurifère annon 
céos récemment par Equity Exploration* Limited comme ayant 
été lattes sur sa propriété Joulel No 2 dans le Canton de 
Joute). Quebec

Les ingénieurs de In Commission prirent possession de 
moitiés de carottes de minerai qui se trouvaient sur la pro­
priété de la compagnie, cette dernière ayant auparavant fait 
faire elle meme des analyses de specimens de minerai prove 
nant des autres moitiés des dites carottes.

Les spécimen» de minerai dont nos ingénieur» ont pris 
possession furent analyses par .1 T. Donald A Co. Limited et ces 
analyses démontrent un fort écart dans la teneur en or du 
minerai analysé par le personne Idc la compagnie.

Les résultats des analyses démontrent que bien qu il y 
ait du minerai aurifère sur la propriété, l'on doute sérieusement 
qu'il v en ait en quantité commerciale.

Les résultat* des analyses des échantillons faites tant par 
le personnel de la compagnie que par J T Donald A Od. Limited 
sont les suivants:

ï- 331.0 5.0 0.09 0.31
fc- U j 120 0 - 125 0 pas d analyse faite non Ulsixunoi#

125 0 - 130.0 50 0.08
liJO.O - 135.0 0.15

To>!■»’. Zone S 120 0 - 135.0 15 0 027 moyenne

K- ;7 a MM 0 275 0 5.0 d'analyse faite non dlspKjnlble
280 0 0.03

■Jî'0.0 « 0 5.0 pas d'unalyse faite
- 29Q.0 5.0 0 09

29.'i-0 5.0 pus d uiiaiysc* faite
2y;>.o - j-./O.O 3 0 0'»7
300.0 - 305.0 5.0 pas d'analyse faite

Tti>?ai Zone 1 270 0 * 305 0 35 0 0 5*5 moyenne

E- n i «mi n • 398.0 0 04 0.85
mo - 402 0 4 0 0.04 1.21

1 > Zone 1 403.0 13.0 0 04 uu>S uttue 0 84 moyeu ne

h- 19 2 a * 331 8 non disponible
331 8 - 337.0 5.2 0
337 0 - 341 0 4.0 U.2d
341.0 - 345 3 4.3 0 26

Ttj . 3/3.8 - 18 3 0.24 owyoAne 0.51 moyenne

I a C ommission a déride 
suite îles écart* considérables 
rapportés par la compagnie et 
Limited.

de continue - soit enquête par 
entre les résultat* des analyses 

rapportes par J. T. Donald A Co.

Les profits bruts de Robert Mitchell 
en hausse de 1 5 °o en 1964

En 1%4. les profits d exploitation vie Robert Mitchell to. 
Ltd. ont accuse une augmentation de 15'* pour ressortir à S50t». 
Tll contre X4II2.IK13 l'année précédente; deduction (aile de 
toutes tes charges, le** profits nets s’élèvent à SltL.STS ou T.v 
vents par action "A’’ au regard de $108,397 ou 70 éents par 
action en 1003 La provision de dépréciation a été de S8fi.357 au 
lieu de $83.475 Le volume des vente» s'est accru pendant I au- 
tu déclare le president et administrateur délègue. M Si 
Holland aux actionnaires, mais l'intensité de ta concurrence a 
amoindri la marge de profit; l’accroissement du coût de* ma 
tiens premières, de la main-vl'oeuvre. des benefices marginaux 
et des impôts a aussi contribue à la réduction

|ohn$-Manville Co.. terminera 5 usines 
différentes en tin d'annec

\ rassemblée annuelle des actionnaires de la compagnie, 
t-me a fort Worth récemment, M. C.lt. Burnett, président 
e chef executif, a annoncé qu'une augmentation d environ 
cinq pour cent Otait prévue dans tes ventes, comparativement 
a HRH et une amélioration continue des profits M Burnett a 
rapporte que les ventes et les profits avaient atteint un record 
sans precedent en 19«4 Les ventes oui ont été de S439 millions, 
n présentent une augmentation de $44 millions sur l^t'3. 1 an 
lire record precedent» la's profits se sont élèves a $32 1 mil 
luvii* .en comparaison de $27 7 pour 1963 Les dépenses en ca 
pitaltsaiton de Johns-Mainvillc pour 1 année 1965 seront de ! or 
vire de S25 à $30 millions. Les principaux projets du programme 
il expansion de la C ompagnie comprennent 1 achèvement et la 
mise en operation d’une usine de fabrication vie tuiles a plan­
cher asphalte et vinvl a lUywarvI. Californie: construction 
d une usine pour la fabrication de tuyaux amiante ciment a 
i,iecn Cove Springs Floride; achèvement d'une usine pour 
matériaux ,i friction à Laurinburg Caroline du Nord: cons 
truction d'une usine pour la fabrication d agents de filtration 
Perlite a Wessetnbourg. Eranee et finalement l'achèvement 
d'une usine pour la fabrication de panneaux- de fibre d amiaii 
te à Ghent. Belgique. La construction de ces différentes usines 
sera complétée pour ta fin de I année courante On peut y voir 
la une preuve que l'on n'appréhende pus qu il y ait saturation 
pour l’amiante dans le monde présentement et il va *.in,s dire 
que notre pays est l'un des principaux fournisseurs vie cet 
important matériau de construction, à I épreuve du feu et a 
multiples emplois.

Marcel CLEMENT

ALLIANCE NORAC LIMITED

R. Chiniar.i
Monsieur Jean Therien, presi­
dent de Alliance Credit Cor­
poration, annonce la nomina­
tion de monsieur Roger Chi- 
niara, LL.L, au poste de gérant 
général du crédit de Alliance- 
Norac Ltd. En plus de ses 
études universitaires en droit, 
comptabilité et administration 
des affaires, M. Chiniara pos 
séde une longue experience 
dans le domaine du finance­
ment. Avant de se joindre a 
Alliance, il était attache a la 
division des prrts de capitaux 
d'une importante société de 
financement. Filiale de AL­
LIANCE CREDIT CORPORA 
TION. Alliance-Norac Ltd. se 
spécialise dans le financement 
d'equipement commercial et 
idustriel et consent également 
des prêts hypothécaires et des 
prêts de capitaux aux entre­
prises. Les bureaux de la so­
ciété sont situés à 8615 boule­
vard St-Laurent, Montréal.

Garney Mines Ltd 
et ses activités

Les jetions de Garney Mines 
t.td ont etc inscrites sur la 
Bourse Canadienne récemment 
' 29 janvier 1963La compa­
gnie possède 25 daims contigus 
dan* le* Cantons de Duparquet 
et de Destor. région de Rouyn- 
Noranda, soit en total 1.133 
acres, au dire de son président 
M I! Marchand. L.S.C., qui 
t apporte ce qui suit dans le 
communique vid-essous. Les 
travaux accomplis ant-rieuie 
ment comportent des tranchées 
d'environ 10 pieds de profond et 
plus et révèlent un assemblage 
composé d’andésite, greywae- 
ke quartz et de porphyre de 
quart/, et de feldspath, pyro 
clastic* et des intrusions de 
quartz et de ealcite avec de la 
pyrite, pyrrhotite et de chalco 
pyrite Tel que recommandé 
par l'ingénieur minier consul­
tant. durant les dernières 4 an­
nées 5n triais de sondage au dia­
mant variant de 60 à 1321 pieds 
de profond au total 15,955 pds> 
ont été fores à des intervalles 
rapprochés le long de la “zone 
principale" sur une longueur 
d’environ 1200 pieds Quelques- 
uns de ces trous ont donné en 
or i calculé à $38.30 l’oz.. mon­
naie canadienne! des valeurs 
variant entre $5.70 et $39.7B 
D’un programme de sondage au 
diamant en profondeur terminé 
récemment, le trou vertical no 
50 d'un angle de 90 degrés qui 
a été foré à une profondeur de 
1321 pieds, était bien minérali­
sé et 52 échantillons furent ex­
pédies au gouvernement prov in 
eial a Québec, département des 
mines pour analyse. Dans le 
voisinage du trou no 22 des tra­
vaux ont été commencés l’au­
tomne dernier en vue de net 
loyer et creuser davantage le 
puits de fouille no 12 dans le­
quel les opérateurs précédents 
avaient découvert un filon de 6 
pouces contenant des valeurs 
varianl de $879.75 à $5.530 00 
d’or a la tonne Selon M. f T. 
Bischoff. ing p . de Noranda. 
des travaux souterrains d'ex­
ploration el de développement 
de* zones aurifères indiquée' 
au stage actuel pour détermi­
ner la teneur et le tonnage pos 
sible et ainsi permettre l'acee* 
pour la production possible En 
consequence il recommande de 
creuser un puits de 125 tiled* a 
trois compartiments situe ou 
centre 'trou no 22' et près de 
la “’one principale" et ensuite 
ouvrir de* galeries latérales 
pour atteindre le* diverses zo­
ne* aurifères indiquées pju* 
précisément vers te nord ainsi 
que ver* l'est et l’ouest.

La compagnie a actuellement 
amplement de fonds en caisse 
pour exécuter ces travaux.

Bourse de Toronto
ruRONTO Les valeur* 

industrielles ont enregistre 
hier des gain* fractionnels 
pour la troisième journée d’af 
filée celle semaine an milieu 
d'une activité modérée à la 
Bourse de Toronto.

L'activité spéculative a été 
moins intense qu'au cours des 
m* sions précédentes et le.* 
prix n'ont guère varié

Le virement a été de 3.B64. 
ittjy actions comparativement à 
3.945.(MX) la veille.

Banque de Montréal a ga 
gtu 1-2 a 69 v't MacLean 
limiter Publishing I 1-fl a 
22 1-4 Imperial Lite a pro 
gresse de 15 poinLv atteignant 
un sommet de 345 \ un mn
ment en janvier cette valeur 
était a 245 seulement

Canadian Imperia! Bank ut 
Commerce a gagné 5-8 à 71 7-8 
e; MacMillan Bloedel 7 8 à 37 
12 Toronto-Dominion Bank. 
I.ev.v Industrie* et Steleo ont 
toujours progre* . de 3 8 

Dan» le* *pé-ulatives. l ui- 
tovl Fortune Bell a céd. tro * 
point* sur li)9!!l)ti actions, et 
Texmont a gagné 6 cent*

Dans te compartiment d.'* 
métaux seniors. Ion a gagné 
deux points et Falennhridîr 
t 7 3.
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Distill eries Melchers ont reçu une offre
De souscrire, à $14

En marge de l’offre projetée 
d'actions ordinaire* addition 
nelles de Melchers aux action 
naires résidant au Canada faite 
par M. Sarto Marchand .prési­
dent. au nom du conseil, il est 
dit ce qui suit ;

Vos administrateurs ont ap­
prouvé le projet d'offre aux 
détenteurs d'actions ordinaires 
île la compagnie vie droits de 
souscription a des actions ordi­
naire* additionnelles à raison 
d'une action ordinaire avidi 
tionnelle pour deux actions or­
dinaires détenue* par les ac­
tionnaires inscrits avant la fer­
meture des bureaux le 1er avril 
1965 idatc d’immatriculation). 
U- prix de souscription des 
actions ordinaire* a été fixé a 
SI4(H) l'action

Dan* les tout premiers jour* 
qui suivront k* 1er avril 1965. 
nous expédierons à tous les dé­
tenteurs d'actions ordinaire» 
inscrits tel que susdit, par 
courrier recommandé, une let 
Ire contenant les termes de 
l'offre et les certificats vie 
droits de souscription qui se 
ront valable* jusqu'à 5 heures 
(heure normale de Test, le 22 
avril 1965. Les certificat» de 
droits de souscription seront 
nominatifs et translférables. 
Ils seront négociables a la 
Bourse Canadienne. Il y a lieu 
vie s'attendre à ce que le* 
droit* de souscription aient par 
eux-mêmes une certaine va 
leur.

Les actions mentionnées 
dans celte offre seront offertes 
au Canada mais non aux E l 
Cette offre sera limitée aux 
ai t binaires résidant au Canada. 
Nous croyons toutefois que 
tous les actionnaires résidant 
a l'extérieur du Canada pour 
ront vendre et transférer leur* 
droints

Votre compagnie est présen­
tement engagée vlan* un pro­
gramme d’expansion vie scs fa­
cilités d'entreposage et de son 
équipement de distillation pour 
satisfaire a une demande ac 
crue vie ses produits sur le 
marché domestique et surtout 
sur les marches d’exportation, 
la-s plans et devis d’un entre 
pôt pouvant contenir 20.000 ha 
rtls seront prêts d'ici quelques 
jours et la construction devrait

Denrées alimentaires
MONTREAL — Cours des 

denrecs transmis à Montréal 
aujourd'hui par le ministère fé­
déral de l'Agriculture :

Oeufs prix de gros aux cen­
trais de campagne, cageots de 
liot*. extra gros 35: A-gros 34 
a 35. \-moyen 33: A-petits 28; 
B 28; C 22

Beurre arrivages courants, 
non admissible : 52 3-4. en gros 
solide, non admissible 53 1-2

Fromage livré à Montréal 
ciré, arrivages courants, québé­
cois blanc ou coloré 38.

Pommes de terre . Nouveau 
Brunswick $2.05 a $2.15 les 50 
livres. .47 a .50 le» 10 livres. 
Iles-du-Prince-Edouard $3.40 à 
$3.50 les 75 livres, $2 30 a $2.4o 
les 50 livres. .54 à 66 les 10 
livres.

Poudre de lait écrémé : pro­
cédé par vaporisation. No 1 en 
sacs : 15 à 16: procède par 
rouleau. No 2 en sacs : 14 13:
autre catégorie pour nourrissa­
ge 13 a 13 1-2. Poudre de lait de 
beurre pour nourrissage 11 à 11 
1-2. Poudre de lait clair 4 1-4 
a 4 1-2 cents. __

Cours des changes

débuter incessamment. Nos in­
génieurs procèdent présente 
ment à Tijistallation de nouvel 
équipement de distillation qui 
sera mis en marche au début 
du mois prochain. Enfin pour 
satisfaire à la demande crois­
sante de nos produits aussi 
bien dans l’ouest du Canada 
que des Etats-Unis, nous avons 
acquis un intérêt minoritaire 
dans une distillerie canadien 
ne de la Colombie Britannique 
( et arrangent ent nous permet 
tra de distiller et d'entreposer 
*ur place les produits destinés 
à un marché qui autrefois était 
situé à plus de 3.000 milles de 
notre usine. Iæ coût total de 
ces projets est estimé a plus 
de S600.000.00

L’offre projetée nous per 
mettra de recueillir environ 
S700.000.00 qui seront affectés 
à défrayer le coût du program­
me d'expansion et aux autre* 
fins corporatives.

Les actionnaires seront sans 
doute heureux d’apprendre 
que que les résultats d'opéra­
tions pour les six premiers 
mois de l'exercice en cours 
sont supérieurs aux résultats 
obtenus au cours de la pé­
riode correspondante de Tan 
dernier. La compagnie a l’in­
tention de continuer sa politi­
que de dividende sur la même • 
base de 60 cents annuellement 
par action ordinaire après j 
l'émission de* actions ordinai­
re* additionnelles suivant l’of­
fre projetée. Au prochain ver 
sement trimestriel de dividen­
des .les détenteurs de toutes 
les actions ordinaires alors en 
cours recevront un versement 
de 15 cents par action.

Ceux d’entre vous qui de- 
y ront s’absenter pendant la pé­
riode de souscription voudront 
bien prendre les mesures né­
cessaires pour que leurs certi 
ficats de soucription puissent 
être utilisés avant le 22 avril 
1965, date d’expiration de l of 
Ire. Votre courtier, votre ban 
quier ou agent pourra vous in 
diquer la procédure a uivre 
pour exercer, vendre ou traits 
férer vos droits.

Bourse de New York
NEW YORK — La seance a 

été morne hier à Wall Street, 
ou l'activité était en baisse

On dénombrait un plus grand 
nombre de baisses que de naus- 
ses. Les moyennes populaires 
des valeurs étaient contradictoi­
res. la moyenne Dow Jones el- 
fectuant uri gain de .47 à 898.37. 
et l'indice Standard and Poor's, 
qui comprend 500 actions, cé­
dant .11 à 87.02.

I-e virement a été vie 5,130.- 
000 actions comparativement à 
5,5(XIOOO mardi.

General Motors, qui a offert. 
2.815.106 actions, a progressé 
vie 3-8 à 101. Elle a été la seule 
des principales valeurs automo­
biles à effectuer un gain, Ford 
perdant 5-8 et Chrysler. Ameri­
can Motors et Studebaker ter 
minant inchangés.

Eric-Lackawanna, qui a été 
la valeur la plus active, a 
cédé 1-4

International Nickel a gagne 
2 points parmi les valeurs ca­
nadiennes. Distillers Seagram a 
gagné 1-2 et Dome Mines 1-4. 
Walker Gooderham a cédé 3-8. 
et Canadien Pacifique ainsi que 
Hudson Bay Mining 1-4.

Les prix ont été irréguliers à 
la Bourse américaine. Canadian 
Javelin a gagné un point. Scur­
ry Rainbow Oil 1-2 et Jupiter 
Corn. 1-4. Brazilian Traction a 
cède 1-4 et Canadian Marconi

La Compagnie Northern Electric Limitée
A vu ses vente* atteindre le sommet de 

$315.799.472. en 1964
La compagnie Northern 

Electric, limitée, filiale de la 
compagnie de téléphone Bell 
du Canada, a fait part recem 
ment d'un résultat d exploi 
tation nettement en progres­
sion pour l'année terminée le 
31 décembre 1964.

Dans le 51e rapport annuel 
de cette société, le président 
du Conseil d'administration. 
M R.H Keefler. souligne que 
les ventes ont atteint en 1964 
un nouveau sommet de $315. 
799.472. contre S302.483.480 
l'antice précédente, soit une 
augmentation d'environ 4' I.

Les ventes à la compagnie 
de téléphone Bell du Canada 
el au gouvernement du Cana­
da se sont inscrites a $175. 
701,081. soit une diminution 
de S2.657.901 sur celles de 
1983. Cette réduction, toute­
fois, a été plus que compensée 
par les ventes accrues aux 
autres client* canadien*, qui 
ont été de $126,702.860 et par 
les ventes à l'étranger, qui 
ont atteint le chiffre sans pré 
cèdent de $13,395.531.

Les bénéfices nets *c *oi't 
élevés en 1964 à $10.075.260.

ou $9.95 l'action, suit un ren­
dement de 9.2'v sur le capital 
investi. L'année précédente, le* 
bénéfices nets avaient été de 
$8,549.171, ou S8.44 l'action, 
soit un rendement de 8.3rc 
sur le capital investi.

t es résultats encourageants, 
comme le mentionne le rap 
port, ont pu être atteints, en 
dépit de réductions substan 
tielles dans le prix du maté­
riel de télécommunications fa­
briqué par la société et grâce 
à une utilisation plus ration­
nelle des moyens de fabrica­
tion et a un coût de produc­
tion moindre

Un terrain d'environ 225 
acres a été acheté à Vaudreutl 
(Québecl, à proximité de file 
de Montréal: il servira à l’ex­
pansion future des aménage­
ments industriels. Un centre 
des techniques avancées, actu­
ellement en voie de construc­
tion, sera mis en service au 
cours de 1965: on y fabrique­
ra du nouveau matériel élec 
Ironique constitué de corps 
solide* et d'autres dispositifs 
d'avant-garde.

La recherche et le perfec­

tionnement ont continué de 
prendre de l'extension et. a 
la fin de l'année, plus de 600 
personnes travaillaient aux la­
boratoires de la société à Ot­
tawa. ou un nouvel immeuble 
— le troisième — est main­
tenant partiellement aménage. 
Un laboratoire secondaire a 
également été installé à l'usi­
ne de I-ondon.

Enfin, la Northern Electric 
a continué de faire sa part 
pour aider le Canada a remé­
dier aux problèmes que pu■<; 

une balance des paiements de- 
favorable: c'est ainsi qu'elle 
s'approvisionne sur le mar­
che canadien chaque fois 
qu'elle peut trouver un pays 
des produits qui. au point de 
vue prix et qualité, supportent 
la concurrence étrangère. A 
cet égard, (’utilisation de lu 
pulpe à papier au lieu de ru­
ban de papier, comme isolant 
dans certains cables de com­
munication. permettra à cette 
société de discontinuer l’im­
portation annuelle de ruban 
de papier d'une valeur appro­
ximative de $1.000.000.

Les commandes inexécutée» 
atteignaient en fin d'année, 
$90.667.000, et tout laisse pré­
voir que la fabrication et la 
distribution se maintiendront 
a un niveau clivé en 1965.

ESPACES DE BUREAUX PRESTIGIEUX 
A LOYERS MODIQUES
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S/r>S ^r/mi .tyt/w/
• lest de I* nouvelle Voie rapide Peeanei

Trois etages complètement climatisés • Plancher de tuiles élastiques

• Construction à l'épreuve du feu

• Eclairage pre-conçu

• Tuiles acoustiques au plafond

Tous renseignements de

MAXWELL CUMMINGS & SONS

• 2 ascenseurs automatique»

• Stationnement intérvur et extérieur

• Suites professionnelles disponible»

• Service de nettoyage quotidien

Tél.: 845-6141
otra propre agent

Allemagne
Deutsche Mark 272U

Angleterre Livre 3.0192
Argentine Peso 0077
Australie

Livre Aust. 2 41 3 4
Autriche Schilling 0420
Belgique Franc .0218
Brésil (nirciro 00061
Chili Escudo .3245
Danemark Couronne 1564
Espagne Peseta .0186
France Franc .22065
Hollande Florin 3003
Italie Lire (Mil 731
Japon Ven 003022
Mexique Peso .0868
Etats-Unis Dollar 1.08 ! 8
Norvège Couronne 1512
Pérou Sol 0406
Suède Couronne 2106
Suisse Franc .24905
Venezuela Bolivar 2411

“Vous assurer
à L'Assurance-Vie Desjardins, 
c’est placer votre argent 
chez vous”

Fonds miit"els
Cours tourtm D«t‘ 

Prènci* I. DUPONT A Co. 
éJO ouest, bout. Dorchester

OH re Dem
AdanAc Mutual Fd 3.14 3.43
Andreae Equity 3.05 3.33
AM Cdn Com 6.75 7 40
AM Cdn DW 8.96 9.82
American Growth VI.75 12.84
Reaubran Corp 43.02 44.71
Canada Gorwtt» 6.23* 6.11
Cdn Gas-Enarfly 4.35 10725
Cdn Inyaitmant 4.33 4*75
Cdn Trusteed 5.01 5.48
Canafund 57 34 40.23
Champion Mut o< Cde 7.45 8.3?
Collective Mutual 4.31 6.36
Commonwealth Int* TM4 12.2'
C 1 Inve'Açe 10.10 11.07
Corporate Investors 4.13 6.70
DW Inc Shrs Serv A 31.05
Div Inc Shrs Srev B i.r 6.83
Dom Compd 4.58 4 92
Dom Compd iN-Hesdtt 4 42 4.7>
Dominion Dividend 3.42 3.39
Dynamic Fd 13.lt 13.32
Dom Equity 24.40 24.92
European Growth 4.41 7.0T
Fedoretad Growth 6 24 7.02
First Oil • Gas 5.57 6.C9
Fds Collectif a 7 64 8.30
Fds Collectif B 5 58 3 93
Fds Collectif C 8.45 9.13
Fraser Fd 9 84 9.90
Group Inc 4 49 4.91
Growth OM-Ga* 12.T9
Guardian Growth 4 40 4.68
Investors Growth 8.99 9.77
Investors Inti Mut 5.44 $.92
Investor* Miu* of Cda 5.14 5.S'*
Mutual Bond 8.29 8.63
Mutual Accumutatinç 5 13 5.41
Mutuel B « f 5.97 6 15
One WIMiam Strort *«.TT
Prt ci Revenu Mut 7.40
Providvn’ Mut 4.20 6.75
Rad'SiOr 8.31 5.9<
Reqe-'i Fq •73 8.44
Saving» inv Mut o* Cda 7.40 8.31
'*62 Exec Fd 0* Cda 7.10 7.40
Timed Investment 7.43 8.16
United Accum Fd 9.?9 10.15
Westren Growth 4 6 6.7Î

EN ARGENT AMERICAIN
Atfii Fd Inc 9 23 993
American Bus Shrs 4 29 4.65
Bos ion Fd 10.54 11.54
ByMoc* Fd 15.25 16.7?
Divideue Sna'es 3.87 4.24
Dreytus Fd 22 00 23.91
Incorporated Inver tur* 7.74 845
Kevxtone Cust s. î 24.42 28.11?
Keysfone Cust S 4 4.77 6 3C
Keystone Cost K 2 4.24 6.93
Ma<s Inv Trus» 19.17
Mass Inv Gr S-ks 9 80
Putnam Growth 10.67 11.64
Rf'S'Arrh Corp T4'9A 16 38
Wettlngton f d Ij ?t 16 66

En ’64,
les ristournes aux assurés 
augmentent de 30%

En ’64,
l’actif
augmente de 22%

En ’64,
l’assurance en vigueur 
augmente de 16%

Les chiffres parlent éloquemment!
points saillants du rapport 1964 / L’Assurance-Vie Desjardins

1964 .963 1958

Actif $ 22,002,415 $ 18,023,415 $ 6,277,309

Revenus 15,259,765 12,781,472 4,426,846

Réclamations 
sur contrats .. 7.690,873 6,574,567 1,579,020

Dividendes 
aux assures .. 1,372.498 1,060,724 417,480

Assurance 
en vigueur 1.326.118.103 1.148,014,878 465,757,481

Siège social: 

Lévis, Canada

Marcel CLEMENT
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Ont
Osi'-'wa A 
Overland pr 
Pec Pete 
Pr». Peie w 120 655 
Pr-' Elder 300 $7
PembM-iâ
PC Jwl A 
Pow Cofp 
Premium 
Prirc Bros 
QN Gas 
QN G" • pr 
Q NGar. 5w

n.-=0 $14'* 13»* 14
n: $15-4 15*4
'00 $:s 25 25
565 $67 66' . 66»r

1160 $16’4 16 16
100 $14^* 14»* U'» 
111 $6^* 6V 6t^*
108 295 i7j 29' 
40C $12*4 12V. 12'- 
525 $23 . 23’ 23';
105 $10=4 10U 10'4 

2615 $5814 58 5S'4
3153 $25' 25'- 25‘c
980 $'2» 12»« 12»»

Z5 $87 87 87
370 $26 36 26
605 $15 14>4 14--

37»4 37» 
38 . 38' 
12-' ’2L,

70 $37» 
50 $38' 

100 Î12»-
28*0 S'I'j 11»» 11' 

650 650
7»* 7î4

1275 $*l’4 11 • ÎIV 
Z6 $9 9 9

4545 $' : . 16'. Î6-4
200 200 200 200

1417 $43’/ 43'4 43's. 
2877 $12 11*- IU4

= S7$157 
r?0

156 156

QN Gas 63w 800 640 635
Rapid-Gnp zM 300 300

12Rockowr pr '25 r? 12
Rolland A lOC $108* igr,
Rothman 5410 $25*» 24'» 24^4—1';
Romfleld 3C0 175 175 175
Roynl Bank 1042 $82** 81*-- 82*» * *»
Royal Trstp 100 $23 23 23
“ ■ ■■ 200 315 UU 14»* ’*

425 $13 1?*» 13
Z6C’ $’6 16 16

Russel H 
Ro''' r cd 
5tl Cem w 
StL cp Apr 
Salade 
Sayve:te 
Scot Y K 
Sco* Vpr 
Sec Cap L 
Sever! Art! 
Shell CAn 
Shell ID-- 
Sheil I w 
Shop Save 
Shop City 
Shully'f 
SHverwd 6 
Simpsons 
SKD Mfg 
Slat Steel 
Slat A .V 
.Soi iham 
Stafford 
St Pav 
St Radioxd 
Stf-' Can 
Str-inbg pr 
Steinbg A 
SwoteST ord 
Texaco 
Tex Pack

12 $103’ 103' iQ3') 4
|V70 $12'.- ’2*4 12»'* • '•
730 345 340 345 5
400 $15’ 15 15'J 4-l’«
zSO $20'* 20'* ?0'«
150 $6*t 6»> 6”» ■

I38C $15 !4*4 14 4
1667 $I7V 17H 17» »•
5415 $26 « 26 26 *
'000 625 625 625 -15
1060 $18': 18»* 18»« 4- '•
1300 405 395 400
775 395 395 395
750 $'6 16 16

1237 $79 ; 29'* 29«« - •*
525 $6-.6 6’.

3700 $14'4 13 13'.
3060 920 8«3 890 30
250 $34' 34 34 ?
800 450 445 45C

»100 $12*4 17W 12':
250 $16''4 16 16 - >>

13937 431''» 30»» JO^* + H
Z3$I00 ’00 100 
75 $4<S * 46‘4 46 »

'SO $20>* 20»- 20-* 1»
'85 $54«.4 54”. 54*4
;50 $9»» *9'. 9

Tor Oom Bk 510 $48H 68*t 68^«•
1100 $15'4 15 15
200 5-3 :: 50

2030 $15'* ISA. )5->4 i
MO $15’.4 15»-4 15 4 - '1
T'.O $9« 98 98
175 250 250 250
7W $U’ï IP 11 T 1

1899 $37i« 37St. 37'*-
1650 $2i'-4 ?0^b 21 M
SCIO SIC*» 10=4 10's
540 $12<* 12'« 12'* 'I

Turnhutl Apf 700 %->'< 21 2'
Tru .Vall 8*' '̂' 480 470 470 lO

;?5 $«»• 9’* 9'*
3260 $9’-, 9 / 9»4 ’I
1430 $297* 29*4 29>4
1245 $77^» 2711. 277* 4 -,

33 $55'» 55’4 5S‘4 »t
600 $13'4 13'. 13*4 '4
125 $30'r 30’J 30' ».
725 93 90 90 - 2

5< 51 51 1
265 265

Versjj.c 1125 S:" 19V 19V
Vil Gt r ICO $16 * 16'. 16':
Vutcan 270 270 270 5
Walk GWxd 3397 5393.* 39’; 39»s
Weldwood 755 $13 12»* 12'y

400 $6'. 6'. 6-:
950 $6=8 6 6 I

L490 165 .55 160
600 310 295 305 -5
842 $15'* 15 15
490 $14 '4

125 $1 
150 $16'

1110 $19

Tor Iron A 
Tower 
T Fin A 
T Fin B 
T Fm 4 
Transair 
T r C F ouno 
Tr Can PL 
TraosMt 
Trans PPL 
TurnouH

Union Ac.*- 
U*’ Arc 2o>
Un Carbide 
Un Gas 
U Gas Bur 
U Corp 6 
U Corp pr 
Un Sieel 
Un Acc rts T0041 
Ver»afond z75

Walt Fin B 
well Fin te 
We;t Ind 
West Ind A 
Weîteoast 
Westeel 
W Supci A 
W Pacific 
'Wt'Ston A 
Wevton B 
Wstn 4- pr 
\Vstn 6pr

17 12
•■6U 16V 
19=* 19

West A wts 5688 $1'

'90 $19M l9-’i 19'. 
40S100‘^3!00 100
10 $107 107 107

Woodwd A 
Y Knit A 
Zenith

Acad UraT 
Accra 
Advocate 
Agnico 
Akaitcho 
AM Pitch 
Am Larder 2Ci00 17
Amal Rare

176 $28*4 28 28
500 145 1 45 1 45

1375 400 J90 390
MINES

6875 6 *6
3031 29
600 630 

6500 ISS 
2375 M 
1300 2'

29 79
620 630
152 154

78 80

2000 '7
A Am Ml-, 16050 2*5 215 215 30
Ang Rouyn l'TOO !65 160 160 -2
Ans'l 8530 16 15 15 - '
Area 950 280 278 278 -2
Arjoi’ 6‘-'‘<l 14 ij’ 13';
Argosy ’3000 3 7 36 36’.
Armoi t 4400 28 2* 23
Armore rts 10100 1 i 1 + r
A Arcadia 4000 17 17 17
A Arcad Bw 7200 7 6 6' 'i
Atl C Cop 12900 119 115 115 5
Atlas Yk 1000 10'* 10'; 10’.

100 395 395 395 5
OOC 23 73 23 ^

'000 42
,700 83
6900 9
3107 26
4000 36

• 12000 38
5725 770 
1000 17

26200 ?B 
6000 
1500 
4400 

1->9ra

48
13 
28- 

‘Ü 590
2;:.

914 X
ixno
M'O

'f6A5
'6000

7?

Aunor 
Bankeno 
Bankfieid 
Barex 
Oarnai 
Baska 
B Ouq 
Belcher 
Belleterr»
Bethlm 
Beveon 
B>bls 
Bidcop 
Big Nama 
Black Bay 
Bounty 
Bralorn*
Broul Reef 
Brunsvvk 
Buff RL 
Bunker H
Cable 
fadamet 
Camflo 
Camp Chib 
Camp RL 
C Tung
Cam Mmes I64i 
C Austral 4000 
C Jamieson 1000 86
Cdn Keeley 12700 
C LefKOurt 
C Malart 
Cantri 
Candore 
Captain 
Cariboo 
Cass(ar 
Cent Pat 
Cheskirk 
Chester 
Chib Kay 
Chib M 
Chimo 
Chrom 
Coch WMI 
Coin Lake

'3
42
82

8
25
36

13
42
87
8' :

75
36

36'; 37 
740 750

12
26

9
48
12
27’.

12
27
9 -

48
1?
28‘}

-10
-1

575 575
t? "B
7'î 7

22 22 
17 
14

18'«

27’ 
3100 24

73
38’
16

3000 
4125 

23250 
8500 ’3
SSOO 65 
840 $14 
XO 141 

39000 13
65500 <8

0000 14
6500 44
3100 139 

200 125 
100 291 

1500 20

13'» '3'» 
140 140

13
16

Comb Met 20000 30
Coniagas 1200 107 
Con-Key 
Con Shaw 
C Bellek
C CaMinan 2iS5û 
Con Gillies 3000 
CG Arrow 
C HalM 
C Mareux 
C .Aooul

8000 11 
2000 18 
3000 10

19' ?

12 
’6
U 14 
40 44

136 136
125 125
291 291

19» , 19’* 
29 29

106 107 ■

2500 27 
37825 58

10CC 68 
71JO :50 

c Morrison 13750 i6.s 
C Moxn»»r ’100 150 150
Con Negus 12700 '6
- ~ SOOC 22r

•i" ' 4
*•

C Rambler
C R I'd Pop
C Regeourt
C Sannorm
Conwest
Cop Corp
Cop Fields
Cop Man
Coulee
Courvan
Cowich
Craigmt
CrolnrK
Crowpat
Cusco
Daer*ng
Deer Horn
n'Eldona
Demi Par
Dnntson
Dlcknsn
O.'COVerv
Dome
Cfônalda
r Arrph,
East Suit 
F'west T 
F Mar
Frneoeur
Frobe» 
Genex 
Olani Yk 
Olac . 
Gienn Exo
Cviuwie
Goldray
Grandroy
Ci-ariduc
Guich
GuM L
Ounnai
H*>ng4
Hf; ‘ ngx 
Headway 
Heath 
High Be*! 
HoMinger 
Hud Bav 
Hydra Ex 
In» Hrliurn

b45 545
163 163

150
15

216 216 
2000 10’ - 10
’500 13 
9000 8’ 
1000 540 
6900 33 
2533 137
8000 13 
1600 33
rC25 24 
2000 45 

785 $16

13
8

540
V

134
•2’

10’i -t- '/
13 1'
8 -

11
9
9‘

29000 
3250 

17500 
7000 
18C0 

45200 14
UOOO

31’» 
134 
12' - 
31 
2’
45
16

21 
45
15 
10
8' 8- 
8'7 9

4’. 14'; 14'
68 65 68

13
21 20

J945 $24'* 24»* 24H 
436 540 530 530 10
690 315 310 • 310 
846 $387» 38'; 38*4 1

WOO 9 8”- 9
8

13’-:
20

4000 8
3250 595 

t3000 13
11400 505 
15000 14
3570 tOS 

1273(0 55

590 595
'2 13

495
13

500
13

358 $15J» IS’* 1$'*
7000 14’ J1 14 14

343C0 21 19 19 2
1000 32 32 32 1
1500 49 49 49 1

IWOO 3) 19* ît 20 ‘ ■ *
3445 780 760 780 T 20
5700 10 9 10

1? . 12 13'
:56 54:* 540 540 58
500 15 15 15

•'27$ 3 éS 355 Si*
6000 18 18 18

10500 6 '« , '
790 79Ô ■ 790

1985 $31'- 301- 31'., i.
785 $78 77*4 77'i1 ’ 4

8712 24 23 24
4’'.00 uo 107 IW Tl

I Kenvir# 
Irish Coo 
Iren Bay 
Iso
Jacobus 
Jaye Exp 
Jefex 
Joburka 
Joliet 
Jonsmith 
Joutei

2650 112 175 175
11200 380 355 375

12500 10
26S00 40
38200 32

$00 115
K Desmond 20516 72 68 68
Kerr Add 4475 880 B65 875

1949 -reo 380 380 
'•00 16 16 16
4000 13 12’ '2'7
1700 $40' 40 - 40’
3195 $15^« 15' 15»*
4C00 35', 33 33'.
3000 17 16 '6

200 305 205 205
645 $17>4 12'» 12'

LE DEVOIR, MONTREAL. jEUDI 18 MARS 1965

BOURSE CAMADIBNIVE

Coura fournis por U PRESSE CANADIENNE

K Anacon 
kirk Min 
Kopan 
Lab '*in 
L Duiauii 
Lake Lyn 
L Osu 
L Shore 
la Lut 
Langis 
Latin Am 
Laltch 
Lor ado
Louvtct 
Lyndhs»
Vacassa 
Macdo'- 
MacLeod 
Madsen 
Magnet 
Man Bar
ManoKt MS 2000 15
‘Marchant 
Marchant 
Martin 
’.5atach 
Mattgm»
Maybrun 
AAcAdam 
McIntyre 
McKeo 
MeWat 
Merritt
Meta Uran 6500 14'» 14
Metal Mine 39u 173 in)

20u0 450 450 450 
'200 154 153 154

1500 289 280 289
4000 38 37 38

1400 222 720 221

3900 195 190 190 
3900 195 190 190

4225 $21'« 20V

Midr^m 
Min Or»
Moneta 
Mf Wright 12625 
Multi M 
Nat Expl 
Nealon 
Nello
New Alger 
New Cal 
Ntuwmx A 
N Goldvu 
N Harr!
N Hosco

38000 
6000 13

500 83
63

SOOO 36 
1000 13
2000

New Jason 90050
7400 340 330

N Keiorc 
Newluna 
N Mylam 
Newngr 
N Rouyn 
N Senator 
New Taku 
Nisto 
Nor beau 
Norgolo 
Noriartic 
Noflex 
Normetal 
Norpax 
N Bord"

1700 14’» 13
6500
4W
7500
9500
1500
1500

12500

335
11
13 -
19 *
12 
13
9’»

17
40
10 -

1600 225 220 224
9500 10 9 - 9'
3000

14000
7050 410 385

15000
3000

3000 35
ISS-JO 116

2025
3000
1000
10CO 13
3950 910 9C0

3200 45 
28C0 220 

11800 15

83C0 34 
52CO 25' 

394C0 15’

North Exp 13350 261 
N Coldstrm U50 88
N Rank 
Normcai 
Northgte 
Norsp Aw 
Nudul 
Obaska 
O'Brien 
O'Leary 
epemiska 
Orchan 
Orenaoa 
Osisko 
Pamour 
Paramad 
Patino '
Pax Int 
Pee Expl 
Paerlfss 
Placer 
Pore Pay 
Pow Rou 
Prest<m 
Purdex 
Que Ascot 
Our Chib 
Que Lith 
Que Man 
Q Mattgmi 
Qunstor 
Quemoni 
Quontn 
Raaiore 
Ragian
Reyrock 
Realm 
Reeves 
Rrxspar 
Rio Algom 
Rock win 
Roman

14 12 12 --3
16'. 16'» 16 2

240 360 * 26
88
35

no
10235 845 805 845 
1300 46 45 45

• 2 
1-2 
-5 
' 5

18
n
77
13

905
1760 590 5» 590
2000 8 8 8

4? 42
215 215

2348 925 920 920

1320 $27H 77'
666 34
000 50
43S 755 

7000 18
20CC 8 
1500 16'

34
25
U-:
27'a 
34 .
50

100 380 380
18

750 750
17 17

8 
'6 

380 
16

16

17300
1500 18 : 18’.- 18’a +1
7000 15

475 $11 
9500 7'

3000 44
13500 160 
1000 93

14’'» 14' 
11 1 

12’ 12'
44 44

154
93 93

Rowan Con A500 6

’0100 iC'î 10 
300 280 280 280
10000 9'. 9 ; 9'»

6194 $13»* 13»* 13»* 
16000 66 65 65
2300 640 600 625

•9200 18
4000 29
2500 23
'500 13

51613
500

Ryanor 
Salem 
San An*
SateMtte 
Sherrlt!
SH Eureka 
Siiver^ieid 
SMvmaq 
Sit Miller 
$il Stand 
Slicoe
Stanrek 
Steep R 
Sud Cont 
Sullivan 
Teck corp 
Territory 
Texmont 
Texore 
Tex So.
Tombill 
Torbrit 
roriTHint 
Tribag 
Trin Chib 
Tunora 
U Mining 
U Asbestos 
Un Buffad 56300 87
UCL Mine 22800 22

8' 4
17
28
22

8’ -
17
28
22 
12’Î

3500

7000

585 575 575
290 285 285
31$ 305 305

27’ . 25',t 25'
58 18 IB

131 130 131
279 270 270
110 110 110
690 675 675

27 26 V
400 390 390
620 615 620

14 14 14
162 147 162
47 *5 46
34 34 34

123 121 121
59 59 59
24' 22 22

355 340 340

Un Keno 
Un Macfic 
Un Fort 
Upp Can 
Vauze 
Vespar
Vtoiam 
Wasmac 
Werner 
W Malar 
W Beaver 
West Mines 
WUco 
Wlllrov 
Windfall 
Wr Harg 
Wisconsin 
Yaie Lead 
Yk Bear 
Yukeno 
Zenmac 
Zulapa

1000
189806

4000
1000
3000

13 ;; 13-
W 80
26 25

280 268
87 12
22 21

975 965
20 20
28 21

170 170
68 67
35 34

275 275
193 190

80
26

268
85
21

975
20
25

170
68
35

‘ 1 
5

4 4 
5

*6
fl

8
*•1

S

5’» S'2 
21 20

600 515 SiO 515 
2200 4?
5900 163
2000 32

500 72 
5500 24
2000 '4
1700 162 
1500 

27550

41 42
160 160
32 
72 
21
14

158 158

32
72
21

7'* 7
40 38

11000 34 32

7»»
39
32 -1

e
42
:8

5
no 360 365 5

*0. 440 *35 440 •
:c $21»* 2^u 21^4 - ■

27950 115 no 111 -1
21 20 20 
7'» 7’. 7’*

86 86 ->3
27 27= '
2? 23 -1
73 73
37 37 3
15 16 l'->
12 13
61 61

MARCHE ETRANGER
Abitibi
Al' NG wts
Crush Ini
Clalrtone
Oist Seag
Falcon
Moore
Aunor
Agnico
Bankeno
Barnat
Rraiorne
Coch Will
C M.osher
Denison
Discovery
Gridoil
Gunnar
fnt Helium
Lorado
Madsen
McOon
N Rank
Permo
Que mont
Sherrilt
Siscoe 
Spooner 
Un Fort 
Un Reef 
Upp Can 
Violam 
Yk Bear 
Yale Lead

'00 $13'4 13'4 ’3’*
50 $12'»4 12^4 12-*.

100 $’5^»1 157,* Î5’«
lOO ST-*. 73- 7».
750 $39 39 39
200 $9* 91 9’
100 $66*. 66=>4, 66’.

2400 420 415 420
1200 175 175 175
1000 25 25 2$
2000 100 95 100
100 550 550 550
’00 330 330 330
300 167 167 167

15
40

100 $24'* ?4»* 24*» 
100 325 32 5 325

*200 92 92 92
100 565 565 565

1000 115 115 115
500 178 171 171

1000 250 250 250
500 38

1500 37 
1000 35 

100 $12'4 12V 12’. 
200 590 5ftS 590

38
37
35

4700 315 30C 
2500 23 73

500 28
5000 35
100 191

28
35

191

300
23
28
35

191

t-10

♦ 15 
411
- 2

5

41 
4 1

—5
10
6 
7

200 300 300 300
’iOO 170 165

15
’65

15500 15
HUILES

40500 27 20 21
2910 4S0 440 440

12316 12 12
3000 13 13
(500 M 50 
S’OO '8 56

400 $254. 25^4 25*4 
8000 258 250 251
1500 9''i 9 9'
230 $Î3 Vi’% 27't

1'^

Aime Gas 
Aiminex 
Am Leduc 
Anchor 
Ang U Dev 
Asamera 
Bail S-^^pr 
Banff 
Bata 
Cal Ed 
Calvert 
CS Pete 
C Delhi 
C Ex Gas 
C High Cf 
Cdn Sup OU 698 $19» > 19

12
13
50
56

3500 25 75 25
4900 325 300 300

525 290 29C. 790
6550 155

775 22

C Williston 
Cent Del 
C Dragon 
C West P 
Dome Pete 
Dynamic 
Fargo 
Or Plains 
M»dcon 
Mill City 
Murphy 
Nat Pete 
N Con*
N Davies 
NC Oil* 
Numac 
Numa< 
Permo 
Petrol 
Place 
Ponder

149 ISO 
22 22 

19 ,
700 53 53 53

460 ) 875 855 870
25166 23 20 22

OCIO 155 1SS 151 
1065 $19 * 19 19
1000 18 18 18
1100 315 310 310
7250 $13*» 13 
6000 55 54

485
2356 46
300 yio
200 370 320

1000 26 26
2000 20 2C
too 320 315

3200 UO
wts 1300 47

4120 JO
1400 7)
5300 70
500

13=»»
55

i 1
S

«00 
320 
26 
20 

320 
14* 149

42
28
71
68
40

Provo Gas 11275 237 228 230
Panger 700 149 1*3 1*9
Scurry Ram z56 i22H 33m 226| 
Sout*i U 3500 8'. 8'- 8
Spooner mSO
Slanwalt ■'300
Triad OK l«00
Union Oil 1315
Unispher 5000
U Carsso '800
Un Reef P 23'>ao
Vandoo 5000
Wstatex 20389
Wsburrse 31423
W Oecalta 3670
Yan Can 23000

Alsof 3Cr U'-j
Ang B Be 1000 26
Amerao 1I500 5'
Arno 10m S
Augustus 47*4 35 
Band Ore '000 15
Bateman 5700 6'.
Biack Hawk 5400 270 
Blue Bon 375 340 
Bornlte ’000 7'
Bruce Pre ’WOO '9 
Bruneau >000 22
Burnt Hill 23050 36 
Calumet (500 7'
Camflo 'TOO 370
C ind Gas 200 $I3H 
C tnt Urban 10)7 350 
C Magxite 1000 75
C Seerty A 
Cartle Q

Com OH G 77000 55 50 53
Comodore 2584 $9'* ♦ . ei,
Cmodpr A w 2900 $5'. 5’
Cominga 5000 U '.4 U
C Canora 4963 58 57 S8
C DIv Sec A too 175 175 175
C Manitoba 3570 4$ *3 44
C Mogador 3000 3 3 30’1 33
C Persh 3333 12 1 2 12
C Virginia 4000 39 37 39
Copstrm 
Couvrette A 
Cr Bridgt 
Dauphin 
Oalta Elec 
Oenault 
Oolsan
D Explorer 1100 13
D Lease 2000 32
a Oilcloth 835 $35
Dumont 51OO 29
East Suit 18OC 595
E Ventures 50CO 36
Equity 1025310 33
Fab 29600 23
Fabi 100 $5
Fano 21500 1 0
Flint Rock WO 59
Fontana 500 4
Ft Reliaisc >000 35
Fox Lake 245>TO 20

Glen Lake 33100 ’60 1
Grissoi 100 260 ;
Gul Por U 1000 32
Inspiratn 4255 220 :
Int Atlas D *50 1*5 '
Int Dredg 18000 17
Israel 500 .
James Bay 54000 6
Jockey 220C U 4
Jubilee 7028 225
Kelly Des 37500 73
Kiervi 850 330

)2H 12*t
16 17
13 '3
31 32
35 35
28 28';

590 595
33 33
25 30
22 33

Valeur» Vente»
Kodiak P 0832
KontiKi 75C:
Lbb Ac. -lO
Laduboro
Lectr-; A 3:-
Lings'dï '/OOO
Lith rftrp 500
Louanisa ; 00
M Hygrade 
Mansvai 2800
Melch^;r^ pr 
Mekher • •
Mrr Chip iv,
Mcr. I 15C0

-.00
Mittangi
Molyb J800
Monpre jSOO
Mf Coalign 4(00 
V.l Pleatnt 7000 
Mr Dairies 2C2 
N Aut Vend 600
Nativr M TvC-'’
N Forme 6000
N Imper,al 234',‘T
NW Amulet 1000 
NA Rare 2000
North Expl 2520C 
NW Canisk 2c:-: 
Opem r *p1 ’►00
Pal '«Ivif 33iCC 
Paudash 49500
Peace River 300 
Pho«nix 1168
Pit* Gold 3500 
Porcpif>e 915‘r?
Pow Co 2pr 45C 
Que Cobalt 200 
Que IrKf M 5700 
Que Smell 1000 
Red Crs* 5:00 
Ruby Foo 4C'?3
Ruby wts 12000
Rusty Lake 2’50 
StL emum 2160 
S1L DIv Lds 2'00 
St Lucie ::::*
Sapswe 
Select Fin 
Sogena
Sliver Reg 
Silver j 
SlU^^i T 
I Duiault 
Spartan 
Spartan wts 
Stairs E X 
Sullivan 
Tachf 
Tahsmar 
Tazin 
Tib Expl 
Transter 
Tru Wail C

TOTAL OES VENTES : 
Industriel» : 248,260 ;
Mines et Huiles 2,472,200

Cgm
Haut Bas Fer Net
'95 185 190

24 23 .
24 2 24
10 . 10 !'’•
$5*» M 5J 

$23 22’. 7?' -
I3‘j 13’ 13'
56 55

360 
:f 
60 
!2 
20 

100 
450 
115

ï
240 

6='
30

260
< 12'J

U 
2)

460
?4
5

27' . 
17 

l.'5
35 
27

BOURSE DE MONTREAX,

Cour, fourni. p«r U PRESSE CANADIENNE

1430C \b 35 36
700 $5’» 5’i1 5'(

1500 fO 10 10
4000 18 17’: w*

•7500 21 20 70
7^37- 27 24 J?

(7000 10’- 1 11 10
■200 63 62 62

SCO 8 8 8
55600 i 53 154

100 4Ô0 400 400
’5000 13 1? 12
2000 80 7i 80

'2000 8 7’ . î
500 ’ 7 7

10500 60 60 60
900 475 470 470

3000 37 36 36
660 $16'4 16'i1 16'1

6000 6 6 6
19':*! 150 130

gnC..-. 55 ^2 .1 j
*38C- 4'’ 41 46

18

BOURSE DE NETM- YORK

Valeurs 
ACF Ind 
Address 
Allegany 
Allis Ch 
Alum Ltd 
Amerada 
Am Can 

Cyan 
Home 

Am Mot 
Am Smetf 
Am Std

Sugar 
T Tel 

Am Tob 
Amsted 
Ancnda 
Armco StI 
Armstg Ck

Court fourni, par la PRESSE ASSOCIEE
Cqm

Am
Am

Am
Am

Vente*
m

4100
6u0

6700
9300
4100

18300
6700
4300

13000
4100
3700
’2'.'0

50500
23500

1300
75CO
3600
1200

Avco Corp 11700
Babcock 
Bell How 
Beth Steel 
Boeing 
Borden 
Borg War 
Bos Edison 
Bruns wk 
Bucy Erie 
Budd Co 
Burl Ind 
Burrghs 
Calumet 
Campb RI 
Camp Soup 6100 
Can Dry 4600
Can Sou Ry 20
Cdn Brew 300
CPR 5900
Case Jl 2500
Cater Tr 
Celancse 
Ches Ohio 
Chrysler 
Cities Sv 
Clevlte 
Coca Cola 
CBS
Col S Oh 
ComI Solv 
Com Sal 
Con Edit 
Container 
Cont Can 
Cont OH

2800
4900

21000
14700
2100
3100
1700

17000
2400
8700
3200

21800
1100
2000

14300
3500
2100

28500
6400
1000
2100

2C900
’200
6400

13300
14500
3200
5400
2800

Contr Data 13800

-I 
3 »

Contr Am 
Copw StI 
Corn Pd 
Crane Co 
Cr 2ell 
Curtis* Wr 
Deere
Del Stl Cp 
Dist Seag 
Dom» M 
Douglas 
Dow Chem 
Du Pont 
East Kod 
Eaton Mtg 14900 
El Stor 8 
El Paso NG 2900 
Evertharp 1700 
Flrestr 
Ford Mot 
Frueh Tra 
Gen Oyn 
Gen Elec 
Gen Fds 
Gen Mills 
GMC

1200
140^
9700

100
2000
4200
3400
4500

300
>000

19200
6200
390C
3000

7800
27400

esoc
9900

15200
11400
7700

*5600

Haut ba» F»r. Ntl
83 l2'-« 82 1 ' •
54’* 54)» 54'
r '4 1!'7 H- •
24 23^4 23».
TBH 78’* 261» ' •
78'» 76V 767- 1'-
43'.<4 424» 4J'- i '
75»^. 7S’4 75'.
741- 73*4 73V V
14 13'» 137»
55^» 55' ; 55' ,
22 2P4 21V — t
20- ?0’ a 20 .
67 66 6d‘. 4
38 377-*
44^* 44’ . 44V - ' •
63^* 6-^‘ 637» — '»
6» 69*- 69» •-
69- 68 • 68 a —1'
25’4 2S 25’s _
404» 39’ J 39-
J2A4 32'4 32^ ■¥ ».
39''. 38-4 38*»
65*». 64'» 65 ,
86’ 86 ' - 867» '*
52’4 51' J 51’
46'b 46V 46H
10’ lO**» 10'
42 4I>» 419 *
17'» 16'ti I67f ■ n
63 62H 62’ -
36'h 36 36V - ' 4
211** 21*» 21'.
203fl 20 ?C
35'- 35 35'Il + V
38' 37* 38’ -ff*
54^e 544» 54V - V
9’» 9V 9

627* 63' 62’. 1 4
17>« 17V 177» -f- '4
423. 4C‘ 40V -2
85‘- 83 V 84>-
7? 71 71V ' 4
.^6 55‘- 55'
78 V 78'» 78 >» ' '•
43’. <3. 43 '•
75' 75 75'e
40'- 39 i 40’« é ' »
47 46 . 47
37»» 37*» 37V ‘ J
57*4 56’» 54’4 "4
45^» 45V 45V V
32'* 31»4 3)7» ! i.
53n 51V 52’i -1
71’ ; 707» 71’ 4 '
.59» A 58 58V
25*4 25= - 25 •
64'* 64 4 64>4 t
$5V 55*4 55V '
$5-4 55‘4 55'.
55^» 55‘._ 557»
19'- 19’» 19'-
48' 4754 477» i
15'» 14.4 15 4 ' 1
35' I 35' . 35'a
36'a 357» 36 + V
39^*» 38V 397* 41V
83'4 82V 83 * •

7384- 236 237V
154-^4 1S3<3 )S4‘..4 ' 1'»

49 î 48H 487» + ■
53’ 53’» 53'*
22 21'4 21V
23 227» 23 ■ * 4
464* 46 46V • V
$4^,4 54 . 54V
32 - 32*4 32V
38’ 37V 37 V

Valeur»
Na* De*rY 
Na» Dis' 
t'ût Gyps 
NY Cent 
Nor P»i. 
Dutb Mar 
Pac Pete 
Pan An-' 
Parke Oa 
Penn RR 
p-r*' Col» 
Pfizer 
Phelps O 
Philip M.or 
P,t(K-v Boa 
Pit Plate 
Polaroid 
Pro Gam 
Pullma-'.
RCA 
Ralston 
Repub Stt 
Rex Drug 
Rey Tob 
Rich Verell 
Rnval Dut 
Schenlev 
Scott Pao 
Sears R 
Shell OK 
Sheratc- 
Sinclair 
Socony 
Sooth Pac 
Sperry R 
Std Brand 
Std O Cai 
Std 0 Ind 
Sfd O NJ 
Studebxr 
Sun Oil 
Swift 
Texaco 
Tex G Sul 
Textron 
Thiokol 
Tldcwl 0 
Timke- 
Twent C 
Un Carb 
Un Tank C 
Utd Atrc 
Utd Corp 
United Frt 
US Freight 
US Gvp<
US Rubh 
US Steel 
Vanada Cp 
Walkers 
Warn Lam 
W Un Tel 
Wesths £1 
Woolwth 
Xerox Cp

6800
*200
r-oo
1500
3500
5500

28600
U’OO
”500
1800
s?:-:-
?‘:o
7300
j.>00
3300 

37.300 
:.3oo 
3300 

34200 
J600 
4300 

37700 
15500 
3500 

14600 
71! J 
9300 
4900 
1600 
3400 

16700 
7800 
6100 

J3700 
1500 

Î53CC 
134^0 
27700 
•700 

500 
71*00 

Î92C0 
21700 

SlOO 
34600 

4200 
*500 
6400 
3000 

400 
’200 

33900 
74500 
3400 
1600

27300
1500
:co

U700
31600
20100
11800
17300

I Haut Bas Fer. 
'i % * 990’* -

57’4 57'. 57»* 
52 5140 516*
17'» 16^» 16*« 
1(P- 10’» 10*4 
31'. 31 31
34 3:’. 33%

85' 
4V>-
73»' 
59’ 
73' 
45* 
32'. 
37

45'* 44*4 uu 
36 3r« 35^4
417* 41'4 41'4 
’3 72 /J
4l*-y 4’ 4 4’ 
286» 26 
37*4 37

13(H. 129'» 130 
60 59^4 59^

8 e^« 8'
5:* 52 526

8IH 82 
39
14
79->.

/9i.
6’

65**

82
3»»* 39 
14'-> 14 
79-* ?9$*
68>* 67*» 68' 
42*4 42»» 42» 
797V 79H 

7 bH 
65»» 65’ 
iy 61H 61>* 
77-4 76^4 77'* 
68n 67»w 68-. 
58'* 58^ 58’*
16’i 15*
36'- 15*
6B'» 88'79’t ?9 

128'4 127*4 128 
54 53'. 53’
69h« 68*k 68 , 
9-, 8*1 9'-

18H 17'4 18H 
Sfl-v» 57'4 57’i 
79** 7»’.. 79i« 
64' 6i 63*« 

53»e jj'e

*• •

Lorn* J. Lagimodi^rt, dirtc- 
teur do$ v*nt*$ d'oxplosifi 
•ux «ntropris*» d* construe* 
lion à }• Division d*s Expio* 
sifi dc C«nBdi*n lndu$tri*$, 
Bst d*c*do auiourd'hui (lundi, 
15 mars) à l'Hôpital Général 
da Montréal après una longua 
maladie. Il était épé da SI ans. 
Né è Ottawa, M. Lagimodiar* 
est un diplôme du Royal Mi­
litary College à Kingston, On­
tario, et d* rUnivarsita Mc­
Gill où il a reçu son bacca­
lauréat en génie minier an 
T937.
Après quelques années d'ex­
périence dans la domain* des 
mines et de la prospection, il 
entra au service de la Division 
des Explosifs de Canadian 
industries Limited en 1939, 
à Montréal, et apres six an­
nées d'absence pour service 
militaire, il a été nommé re­
présentant du service techni­
que dans cette ville en 1945. 
Deux ans plus tard, il a été 
nommé directeur des ventes 
d'explosifs à Port Arthur, Ont. 
En 1953, il est revenu è la 
section du service technique 
à Montréal, et en 1956, il a 
été nommé directeur des ven­
tes aux entreprises de cons­
truction.
Durant la deuxième guerre 
mondiale, M. Lagimodiere $ 
servi dans ^Artillerie cana­
dienne en Angleterre, en Si­
cile, en Italie et en Europe 
occidentale. Il s'est retiré de 
l'armee en 1945 avec le gra­
de de major.
Bien connu eu Canada dans 
les industries minières et de 
construction, il était membre 
de rAssocietion des Ingé­
nieurs professionnels de Que­
bec et de l'Institut canadien 
des Mines et de la Métallur­
gie. Il laisse dans le deuil, sa 
femme née Joan Adamson, 
qu'il a épousee en 1940, et 
trois fils • Simon, Michel et 
Lome.

INDICES à MONTREAL
M»ri.f eoi 
Mard 
S oa&y. 
M pa»}. 
1965 hf 
1964 5 b» 
1964ht 
1964 bS

Indice Dow Jones
iSiii Dut 7ba 8Sca •*«

30 Ind*. 900.33 9C4.S8 894.83 898.90 --0 95 
20 C fer 212.47 213 24 211 26 212 02 -0.51 
15 UfiHt 161.05 161 87 160 39 Kl 16 -fO.U 
65 StekA 315 80 317 22 3’4h2 3j5.il -^-0 34

Valaur» Vent»» 
Abitibi 11125
Allier^» '675
Alum-- 4793
Alum 4 « pi 65
Allan ; pr 17?
Artg L P “>:■ 
Aog f P 4'. 75
Ang T 0» 265 200 
Ang '•* 4’ - pr 50 
Axbetfoi 2*’4
Att Sug iOO.
Benk Moot 5f'
Bang Cn 95
.Knq PC 252 
Bath P bi;
Bath f' aa* TOO
Bell Phoi'* ij95
B>azli <»•
BA 0>l >28^
BC Ferait 635
BC Phone O''
Bnneo 4j?65
C*i Pow TOO
Can Cem 1116
Can Cem pr 25
C Dom Sug 57 
Can Iron 'Crz5
-SL pf 400
CAE '250
Cdn Brew *515
Cdn Bi pi 25
Cdn Br B pi 75
C Br Al A !00 
C Cnem wtt 320 
C imp Bk C 200 
CIL 3)6
Cl Pow 3U’
Cl Pow »
C Marconi 200 
CPP 2686
Cdn p Fina 545
Cant Dal 409 
ChemceM 2*85
CTM C 100 P 100
Coghlln 
Lon MS 
Con Paper 
Coronation 
Credit F 
Cr Zell A 
Cri>,n Int 
Detil»oi 
Di$t Seag 
0 Bridgt 
Dofakcc 
D Gta*»
O Gla»s pr 
Dosco 
D Store*
Oom Ta»
Dom Ter pr TOO 
Pom Taxt 47*0 
Donohua 
Du Pof>t 
Oupui* A 
Falcon 
Fieetwooo 
Fra»er 
Fr Pefe pr 
FroMt A

2975
690
’926

100
25

300
350
400

2360
T40

1706
«73
TOO
«25
535

27IS

Gr B Cn Inv TOP
GL Paper 
Moll'nger 
Home A 
Horne Pf 
H Smith pr 
Hud Bay 
u n r* 
Husk, oil 
intp Oil 
Imp Tob 
tod Accept 
Int Nickel 
Int Pap 
Int Util 
Labatt

675
1000
2275

500
100
137

1915
2705
2u33
1800
2355
»10

474
.665
135

Haul
$'J 4
$’.--X
$3'*k
$4’
IV
$I3‘4 
$26» 
$53 
$53 
$27'* 

$19- . 
$69 
$75 
$‘v6 
>25 4
$’9«4 
$63 
SA-. 

$J4K 
$29 
$68^4 
$6 • 

$2b>* 
$57’ 
$28’ 
$2»
$.5.

$6
$14'.
$10’4
$47'«
$53
$i7
$1’ 4
$71 •. 
S36-.
\J7t-
$5. 4

$5'
$68
$15*»
865
$20'4
$23
$16
$*5
$45K
$5'4 

$82 
$34 4
IKK 
$24’. 
$38'Î 
$27 
$27'. 
$16K 
$’9 • 
$’7 4 
$26 
$23 
$23 U 
$40 
$9'4 

$54’4
$13»4
$91
$2074
133 
360 
$74K 
$16 
123 4
$31’4
$22’
3K
$44 
$?7'* 
$'4 4 
$14 * 
$58 
$15 
$:.'> 
$9j

Cfin
Ba» Ft* Net
13 1:
12»- -J'l •
30’

Valeur» Vanta» Haut 
Laur Fin 140 $r'- 
Laur F 200 P 105 $41 

>-) 99'.
950 $«
«r $14

J 95 s?.-
311*- $17'

100 12)
'8i

F ”7 $33'
V P O'ain w 299 2
VMch R ■ :y $io'» 
Motaoo A v'. 144 
Mont iiui* 2S î'' 
Moore Ç.-..-0 I54h $67 
'/or*e Rcb r> ** $ r-
Nfid LIgh» $1.
Norr;-.d.t 9)0 158 -
Oc-.an Fith 
Ogilvie

555 $7'4
601 $K 
»50 :

$1;-
130

$4J
% $i1’- 

$157
2'- 125

26 4 7f . 
??■ 27'
50'4 50'4 
5 - 5' .

67i; 67^4 
K'â

865 86S
20 20 
2j 23 
K’* K
44.'4 44'4 • 
45 4»

5 4 $'4
87 82
.>4 4 34'4 
15K KK 
34H 24>4 
38 3I< 7
27'4 27K 
27' 27'
16'. 16*9 
19'» 19’» 
17 17’4
25'* 26 
22 * 22 
23*4 2‘’‘4
38 39'4-

77.* i 77‘4
'4'f

13'.* 14 
57-4 58 
15** 15H - 
24'. 24K 
9'-- 93 ■:
35 35’

J2S 
21 21

INDICES à TORONTO
Merc'di 
Mardi 
S. pa». 
M pat. 
A pas. 
|965 M 
'964 S bS 
'9x4 hi 
1964

in uf 
175.39 *65 77 
174.71 166 20 
173.15 1 72.97 
170.53 169 58 
142.13 134.47 
175 39 187 90 
K5 99 1.57 07 
I70.C5 ■r:87 
'37 7» 1.

ain huila nid.-1 
79.70 104 50 164.3» 
80.06 105.01 163.86 
79 09 101.67 162.38 
79.53 98 66 159 91 
66 68 13.63 133.3< . 
82.24 105 01 164 39 , 
73 43 97 14 15' ’■
7: 67 10’ 02 
^8.82 11 00

6S«n 13ut /ba I5C0
P0.7 157 3 IJ6.6 64.8
170 0 157 7 136.2 >64 4
168 0 157J 135.5 162.9
165.5 156.4 134.8 160.7
170.7 ’61.8 U8 6 165.1
161 3 153 1 132.3 156.9
166 7 153.: 134 8 160.6
131 « 121 6 118.9 1?9 7

Cours de l'or
HMII.S I!’(.') I.e iiapu 

loiin, ancienne pièce d'or Iran 
caisc de 2()K, ente aujount'hui 
4;).8(tK au marche libre <le l'or 
françai.s

l.'aiijle. piece américaine de 
Sld, vaut KW.OOK.

U)M)Rè:.S (IV) — Cote de 
l'once d'or fin en argent amé­
ricain au marché libre de l'or 
europséen ■ S33.13 à l'ach.it et 
Mü-lS a la vente.

Prix de l'once d'or de 
'rro.ve* a la Bour.ke londonien 
ne des lingots : S.3.Ï 14 et
23 .V). 2.11 xhillings. 7 et 1, 2 
pence.

15'
M
MS.
Vt

+ 'L

-t». 
i S, 
CO» 
-1

POURQUOI PAS UNE SUCCURSALE A QUEBEC!
MatXhlfiMur )o<aI. boulavard ( harftt prêt da 1.x i'uuroriiif. K«>4>de- 
rhaii»sâa. Tacada Titrât Pour huraxti ou mnimarrr ipproxlmati- 
▼rmr-nt 1?04t plfdk (-arra*k de plancher J I. ni-AriIFT. 350 e»t hnui 
( harest ^ 1^1 S2B-3777.

27-I 27

TOTAL DES VENTES ■ S.IM,MO.

ASSURANCE

Gen p Cam 4500
Gan Tira 
G» Pac Cp 
Gitddan 
Goodrich 
Goodyear 
Granby 
Grand Un 
Gt A P 
Gt Nor Rv 
Gulf Oil 
Mainz xd 
Homjtk 
Honaywat 
Hud B M 
tr*g Rand 
Interik Sfl 
IBM
Int Harv 
tnt N tek 
Int Pap 
Int T»l T
ITE C Brk 
John» M

26900
3900

800
6800
7600
1600
3600

63300
1700

13800
4700
noo

12800
800

13700
1800
2700
6200

11400
12700
8)00
3400
5900

103'* 102K 102 
793* 79»ii 79 
S6** 55', 55 

101>4 100'» 101
20H 20'* 20 
23 22Vi 22 

64'r 
5I>4 si 
63 6? î
53K S7'4 
18 18 
78» 28
4U, 40^4
s:’’ 57
MK 545»
47*4 46 I

64’- 4 
58*4 - ■
63 -» '
52hi - H
18
28'- ■ • 
40K 'i 
57
54^* ■* 
47^ -tl'
49'
73'i 
76 -

49'7 49k«
73»! 73'»
76 76
44K 43^4 44 
38-1* 37» • 37*4 

465 461 463
81^4 81 81
86K 84'* 86'* 

32» J?K 
5944
.4r4

61»» 61 6'‘'*

ROLAND, LAFAILLE. 
MORIN INC.

n M^m' LufalLe prF»

Courtiers agrééi 
en assurances

Srrvirea te<-lii)lqiieA

Rojçcr Berthiaume. Ing.P.
WF 7-46Ô5

3974 o., Notre-Dame — Mfl

33
6?'^ 59*4 
41'4 4034

Kay» Roth 1500 28 ; 28** 28'
Kennocot 3300 102 ÎOl’4 101',
Korv*tte $3400 44VI 43V 44
Kr65Q6 3000 SI 57’ . 577»
Kroehl6r 3700 30 29'- 30
Lib McN i. 2800 '4- 14' - >4* 2.
Link Bell 2100 65 64'. 65
Litton Ind 4000 88 87 87-.
Lock Aire 40700 4? 40V 41
L06W'» 2540/ 20 19 4 19V
Mad 5 Car 900 2-11 iv 2^
Mallroy 1500 32** 7*' 32V
Marath OU 4100 .587*t $8 4 58V
Marinf MId 2700 13 32 V 327»
Marq C»m 500 32', 32 » 32 V
March F Id •00 50'4 50 5C 4
Martin M '7200 20’*1 19’* 19V
Mcintyre 100 69 1 69' / 69'.
McK»e 12C0 3I7|1 31' 3îV
M6rck 4700 52V. 5” SV
Mînn MM 8300 63V 63 63*
Moha»co 3600 18 17V 17=»4
Monsanto 5200 9]^.■ 90’ 91
Mont Ward 14000 38 37'7 37».
Nat Aviaf 300 29 28 28V
Nat Cath 59fy3 83 82 V 82’

GÉRARD PARIZEAU, LTÉE

COURTIERS D'ASSURANCE AGRÉÉS

Expertise et administration 

de portefeuilles d'assurances

410, RUE SAINT-NICOLAS, MONTRÉAL. P.a
Tà.; 842-3451

INDICES à NEW-YORK
10 Jdtn 15rt isut iostkt

Marcradi «81 4 174.. 173.5 334,9
Mard 48'-.9 174.4 173 9 335 '
%Arn. pa»% 479.4 173.9 173.9 334.1

:i Mol» pasF 47S.4 170.1 173 5 331.1
Ann pa»s 435.6 16?'4 150.5 303 *
1964-65 h’ 18.’.2 '89.6 175 5 3377

» 964-65 b^ 406.6 150.7 148 9 286 ^
1 1963 ht 407.1 '52.5 151.' 28ék

1963 b» 341 1 ’2ÎJ 134.9 242 .'

81 dividendes consecutif-

Avis de dividende
Avis est par les présente» 
donné que le Comité eiécvitif 
du (.’on'.«.il d'administration a 
di-claré le 81e divniende, au 
montant de quinze rents" iiar 
action ordinaire sans valeur 
nominale ou au pair en cimi- 
lalion. payable le Kl avril 198.5 
aux actionnaires iniwrits à la 
fermeture di-s bureaux le 26 
mars 196.5

Var ordre du Comité exè- 
eutil du Conseil.

Is* aecretaire.
L. B. KKEMING 

London, f )ntario, 8 mare 1965.

0OUOHARD VE(ABRF.S DESi BOURSES DE
&COItÔ 1 MONTREAL

JCi‘ Cot" Bfrt/isr Hai! Suit* ÎOJ i CANADIENNE 
MONTREAL I. QüHtC t7S-505> I TORONTO

BOUCHARD & LEBLOND INC
Membre» de

l ASSOCIATION CAKAOIENNF DES COURTIERS 
EN valeurs MOBILIERES 

DBLIOATIONS FONDS MUTUILI

015 C6te Beever Hell, Suite 203 I7S-50M

Indices des Obligations '
i

23 21';
55 54

231 225

r 21’-
55 5

227 -6 à 1New-York
$17V '7'.

19 19
, Î7V - ■«

)0 » 28 rf torn i8ui lolrn fOty ^

i6S 360 360 Maccrtdl 83 7 '02.1 41 '̂ 04 t 94.1
35 3’ 33 Mardi 83 5 102.1 88.1 94 7 94.1

5 S $*»m pas» 83 4 lf»i 4 18.5 94 7 93 » ,
705 655 6.’Ô 10 Mol» pais 83 0 101.6 M.6 94 2 94.2 1
150 13S ISO - 21 Ann. pas». 11.5 102.0 87 8 90.7 937 :
289 282 285 t 3 196465 ht 83 1C3.5 88.9 94 1 94 : !

5 5 5 1964-ék5 b» K5 100.8 87 ? 90.) 92 9 j
1963 ht 822 ’32.4 89 - •1.1 9^ 1 1

NTES t 3 .844.009. 194 0| 79 7 99 $ 1’ ^ 88 4 93 ■ !

r/Uinl
8 4 4 -9 3 7 1

5 7 ouest,

•fPfSi

COUHTim mn VALEURS

-JACQUES, MONTREAL

Ont
Pe< Pel*
Pnw Cf'p
Prii* -■
Qn (,X5 
On *,<*5 p.
Qor Phr 
Roi':.-J A 
Rutnmêf- $2'
Rovftl Be 1J79 $82' 
Rov*' Tr pr 100 $23= 
Rrmaidt 425 V-'i
SrêiAdr : $ir
Shop -- 4*,‘ $l8v
Sifnpvorv l‘r $?9
Sogn Mtrfe» :i4
“.-iuthem 1, $3 :
't»ei Can 4621 %y
Steinbg A >19 $46
Âteinbg pr 20 $104
Tfxeco Can >3* $54 • 
3tf f - ?e 9i^
Tor Dom 4ü0 $68
T Fin A '”6 $15- 
Tr C Corp >651! SU' 
Tf Can PL 1785 $3?
Un Carbide 24(1 $30
Union OH UO tiP 
Walk Gw xd 80.5 $39*. 
We’dwood 22Î $17-'. 
WeOon A 3<0 $I9»» 
.VMton B 1400 $19- 
Zeller* 410 $15

SERVICE DES LOISIRS 
ST-MAURICE INC.
Avis d'unt .(semblé, des 
dél.nt.urs d'oblig.lions

WIS l’..SI PAU I.K.s PKP- 
.‘^KN'I'KS 1)0\NK qii une n-sc'ii. 
hlee di-.- détenteurs d'obliiiaiioiH 
premiere h\|)othéque .SKRX'I- C, 
HF.S l.OI.SIHS ST NUriiU K 
IN< ici apré- appelé la •'t'iim. 
pimnie 'i, emiM'- eiinlurmemeut 
aux disiHisitiim.., de l'aete de I - 
e-.ieie iiilenenu entre ladite cuin- 
I>a;;nie et Société d'\dministr, • 
lion et de Fiducie ici apri's ap- 
lielee le ‘'Fiduciaire " i devaei 
\le Jean-Mare Richer, nolaue, 
1. 2J juillet 1962. .>era tenue ait 
bureau du fiduciaire. Socie'u 
ri'.Admini.slration et «le Fidueii, 
JO oiieil. rue St .laeqiie.s. d.ms l.t 
cite de Montreal, le .iiéme jorr 
d'a\nl 196.5, a 10.30 heure.- d * 

avanl inidi, pour les linr. .'■ue 
vante.s. savoir :
1/ Prendre connaix.-anee du dé­

faut de la ciiinpa,;nie en \e'- 
lu de l'ai le de fiducie pr- 
cité :

2i Prendre euiinao.-anee di t 
tiien> et actifs iloni le fid.i- 
claire a pris pos-e.—ion ,

31 Prendre toutes deei.-ion.« ipd 
j .seraient .lujiées a propos le- 
j latuenient a la <*onlinuailo'i 
' oil a la disrnntinualion de 

affaire- de la eompatjnie. i 
la roalLsation des jjaranlie- 
et la vente des biens de i.t 
compaKiiie. en tout ou en pa ■ 

1 lie, y compris la location des 
I biens hypotheque.» à une au 
^ In* corporation on a loiilo 

autre personne :

4i Prendre toute.- decisions qui 
•seraient jujjefs à propos re- 
latuemenl à toute.» propo-■ 
lions de compromis, de eon- 
cordai, de réoreanisation do 
la eompaKnie ou de la fusion 
de la compagnie avec une au­
tre corporation, \ cnmpn-, 
l'échange de» obligations 
pour de nouvelles obligations 
on actions ou de toute autre 
valeur de la compagnie ou 
de toute autre coinpagni** 

existante ou en voie du 
formation :

5i \iilori.ser la formation d uit 
comité de détenteurs d’ohl-- 
gations. en nommer les mem­
bres, lui déléguer tel.s pou­
voir» qui seraient juges .i 
propos et'poun'oir au pau­
ment des (rais et des dc- 
hours«''s de tel comité .

61 Adopter comme i-e.soliitions 
extraordinaires une ou plu­
sieurs résolutions aux tins 
cisles-sus, autiiriser le fid .• 
claire à eon.senlir et .i signe- 
tous actes de fiducie -iippl- - 
menlaire.s, mainlevée.-, coe- 
trats on conventions qneleon- 
que.-, et a faire tnules cho­
ses qui pourraient être ne­
cessaires ou appropriées pou.- 
donner effet et mettre en vi­
gueur lesdites résolution-, 

ordinaires on extraordinaire , 
suivant le cas ;

(

i") .Ajourner l'as.-embler

t'et avi» e.st donne conlornu - 
ment aux dispasitions de l'ac­
te de fiducie a\ec l'intention quo 
foule resolution extraordinai'>■ 

I adoptee à ladite a.s.semlilee o i 
iâ tout ajournement d'icelle liera, 
si adoptée en conformité avei; 

' les dispositions de l'acte de fi- 
1 duc le a ce sujet, tous le.s dé­
tenteurs d'obligations qu'ils 
.soient presents ou absent.- . t 
qu'en conM-qiience le fidiiciair.- 
sera obligé de les mettre e-i 
vigueur ; et aviH‘ en plus rinteii- 
lion qu'en étudiant ou adopla'i; 

' toute résolution cette assembb .• 
I pourra modifier ou changer les 
points ïusmentionne.s, ou en 
ajouter d’aulre.s. car il e-l en­
tendu que ce qui piveede ne 
tend pa» à établir les terme» de 
toute- resolutions proposers 
mais indique seulement la n. • 
turc en géner.il des affaire.s de­
vant être transigees a l'a-ssem- 
blee

Des reglements ont etc adop- 
lé.s dan» le but de permettre .iu\ 
détenteurs d'obligatiuns d'etre 
présents a rassemblée ou a tout

■ ajournement d'icelle san.- avoi' 
à produire leurs obligations e

! leur permettre d'élre pre.sents 
et de voler à toute» telles a- 
semblée.» p.nr procuration : des 

;CopiPS de ces réglements ain-i 
. !que des certificats de droits de 
'vote et des formules de procu­

ration peuvent être obtenus au 
i bureau du fiduciaire. 11) oue»i, 
;ruc St-Jacques, Montreal,
■ Montié.il, ce 8 mars l!t6,5,

suciiriK
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Boston a triomphé des Black Hawks, 2-1
' Norris perd son blanchissage 

deux secondes avant la fin 
' 25e but de Camille Henry

nmmsemmmsîs

Ligue Nationale

Gary Dineen est catégorique : il faut 
reviser nos plans de hockey amateur

MONTREAL — Un membre 
important de l'équipe nationale 
de hockey est d'avis que le 
Canada devra envoyer une 
équipe professionnelle aux tour­
nois mondiaux dans l'espoir de 
vaincre les meilleures équipes 
européennes.

Gary Dineen, qui a compté 
sept buts au profit de l'équipe 
canadienne qui a termine au 
quatrième rang à Tampere, 
Finlande, croit que le système 
actuel d'assembler "une équipe 
triée" chez les amateurs "est 
dépassé".

"Il est maintenant impossible 
de représenter le Canada aux 
tournois mondiaux par rien de 
moins qu'une équipe profession- 
neile”.

L’étudiant universitaire de 21 
ans, rencontré lors d’une brève 
visite chez ses parents, est d'a­
vis que les meilleures équipes 
européennes, la Russie, la 
Tchécoslovaquie et la Suède, 
s'approchaient de plus en plus 
du calibre de la ligue Nationale 
de hockey.

“Je ne dis pas qu'elles pour­
raient vaincre les Leafs de 
Toronto ou les Canadiens de 
Montréal, mats elles ne sont 
certes pas loin des Rangers de 
New York et les Bruins de Bos­
ton".

Les Leafs se 
préparent 
aux séries

TORONTO — Punch Imlaeh 
a fait tenir deux exercices à 
ses Leafs de Toronto mardi et 
devait répéter la double dose 
hier.

Le pilote a déclaré, après 
la deuxième pratique, que tout 
ce qu’il désirait était de voir 
ses joueurs fournir cet effort 
supplémentaire qu’ils pou­
vaient donner, concluant que, 
alors seulement, ils triomphe­
ront.

Tout en admettant que le 
double exercice nuira peut- 
être à ses hommes contre les 
Canadiens aujourd'hui, il a 
soutenu : “U les aidera certes 
dans les séries éliminatoires 
et je me dois de les y prépa­
rer, car c’est la seule chose 
qui leur reste."

Lors des exercices, Tmlach 
a arrêté le jeu après chaque 
but compté, obligeant les 
membres en faute à patiner 
tout en bout de la patinoire.

“Ils seront peut-être telle 
ment de mauvaise humeur 
qu’ils se vengeront sur les 
Canadiens,’ ’a ajouté Imlaeh.

"Je l’espère, car si nous 
fournissons le maximum d’ef­
forts, nous triompherons. Us 
croyaient pouvoir remporter 
le championnat sans effort et 
Ils n’ont pu réussir l’exploit.”

Johnny Bower, qui se re­
met d’une blessure aux côtes, 
sera prêt h relever Terry Saw- 
chuk au besoin contre le Tri­
colore.

Dineen, qui a également évo­
lué avec l’équipe olympique 
1964, croit que le Canada ne 
devrait pas se gêner d'envoyer 
une équipe professionnelle aux 
tournois mondiaux de peur des 
critiques internationales.

"La Fédération internationale 
de hockey sur glace n'a rien à 
faire avec le choix canadien, 
car elle ne devrait pas nous 
dire qui envoyer ou qui ne pas 
envoyer aux tournois. Cette fa­
çon de pensée n'est également 
plus à la mode."

Cauchemar

Dineen a précisé que le fait 
d’évoluer pour le Canada dans 
les conditions actuelles "était 
un vrai cauchemar".

Le tout commence au pays 
ou le public est complètement 
désintéressé ou ignorant du 
genre d’équipe envoyée pour 
représenter le Canada. Plu­
sieurs croient qu'il s'agit de la 
meilleure équipe possible alors 
que, en fait, c'e-st loin d’être 
le cas.

‘'Vous ne pouvez assembler 
une équipe en choisissant des 
joueurs ici ci là et en leur di­
sant ‘ramenez le litre' ",

Ix>rs du tournoi meme “c’est 
fâchant de compter nos er­
reurs sans être capables de 
les corriger”.

Les meilleures équipes eu­
ropéennes pratiquent un jeu 
du contrôle de la rondelle 
alors que les Canadiens s'en 
tiennent encore au jeu de 
l'homme contre l’homme.

"Si nous pouvions contrôler 
la rondelle comme les Tchè­
ques et les Russes, nous pour­
rions peut-être tenir notre 
bout, mais il n'en est rien".

Solution

Dineen croit que, si le pu­
blic continue de se désintéres­
ser de l’affaire, la meilleure 
solution serait de confier l'or­
ganisation de l'équipe cana­
dienne à l’entreprise privée, 
soit des industriels ou des 
hommes d’affaires prêts à fi­
nancer une bonne équipe pro­
fessionnelle.

HOCKEY
HIER

LIGUE NATIONALE 
Chicago à Boston 

LIGUE AMERICAIN E
Hershev 5 Springfield 1 

LIGUE JUNIOR ONTARIO 
Montréal 1 Toronto 4 

CE SOIR 
LIGUE NATIONALE 

Toronto à Montréal 
Boston a Détroit 

LIGUE AMERICAINE 
Providence & Quebec

CLASSEMENT
LIGUE AMERICAINE

DIVISION EST 
PJ G P N Pp

Québec 65 40 24 ‘ 
Baltimore 67 33 29 
Hershev 66 32 30 
Springfield 67 28 35 
Providence 07 20 45

DIVISION OUEST 
PJ G P N Pp Pc 

Rochester 65 44 18 
Buffalo 66 36 24 
Pittsburgh 67 28 33 
Cleveland 67 19 43

1 250 202
5 255 233a m XM

238 290
178 277

‘Sinon, il est impensable 
pour le Canada d’espiérer re­
tendre la suprématie mondia- 

e du hockey", conclut Dineen. 
a,"éd
fe

Marlboros 4 
Canadien jr 1

SOMMAIRE 
PREMIERE PERIODE

1— Toronto: Selby
(Meehan. Corrigan) 10:5i

2— Toronto: Ce borne
(Meehan. Carleton) 18:08
Punitions; Clarke 1.52, Llese- 
mer 9 19. McKenny 13:53. 

DEUXIEME PERIODE 
5—Toronto: Selby

(Laurent. McKenny) 10:32
4— Montréal: Bavard

(Grenier. Bordeleau) 16:26
Punitions: Clarke 15:48, Glen­
nie. Bordeleau 17:58

TROISIEME PERIODE
5— Toronto: Davidson

(Mosdell) 19:16
Punitions: Carleton 2 56. Glen­
nie 3:25, Montréal (servie par 
Ple&u) 7:50, Poirier 11:35, Mc­
Kenny 13:44, 17.40.

BOSTON. — Les rudes Bruins de Boston ont compté deux buts à la deuxième 
période et la recrue Jack Norris a été brillant durant toute la partie, hier soir, alors 
que les Black Hawks de Chicago ont subi une défaite de 2-1. Jack Norris avait un 
blanchissage jusqu’è deux secondes de la fin du match, alors que Camille Henry 
a réussi son 25ème but de la saison. Il y avait alors mélée devant les filets de Boston. 
Bobby Hull et Bill Hay ont obtenu des aides sur ce but. Jack Norriss a effectué 17 
arrêts à la deuxième période, dont quatre par Bobby Hull. En tout, il a écarté 33 lan­
cers et Clen Hall, 29. Dans la première période. Boston eut le meilleur avec 13 lan­
cers contre quatre seulement par Chicago.

Un beau bec aux Bruins
i C r N P c Pta |

Détroit 64 36 22 6 192 156 78 4
Chicago 66 34 24 8 218 162 76
Montréal 64 32 21 11 190 168 75 4
Toronto 64 26 24 14 181 161 66
New York 64 19 34 11 161 212 49 1
Boston 66 19 41 6 152 235 44 ’

MMM nHMMNMUP***88

Ministère qu Il faudra diviser

Aucun but n’a été réussi à 
la première période, marquée 
de quatre punitions mineures, 
deux à chaque club.

Les Bruins ont pris une 
avance de 2-0 à la deuxième 
période. C’est le vétéran John 
Bucyk qui a ouvert le poin­
tage, à 9.36, sur un jeu de 
puissance, pendant une puni­
tion à Dennis Hull. Bob Woy- 
towich et Murray Oliver ont 
obtenu des aides sur ce but. 
C’était le 23e but de la saison 
pour Bucyk.

Cinq minutes plus tard, Reg­
gie Fleming a porté le compte 
a 2-0, avec l’aide de Ron 
Shock et Wayne Rivers.

Un seul but à la dernière 
reprise, deux secondes avant 
la fin de la rencontre. A la 
faveur d’une mêlée devant 
Norris, Camille Henry a comp­
té son 25e but de la saison, 
avec l’aide de Billy Hay et 
Bobby Hull.

sommaire
PREMIERE PERIODE

Aucun but

Punitions: Hull 0:15. /.wrey 3:57 
Ravllch 10:58, Fleming 14:57.

DEUXIEME PERIODE

1— Boston: Bucyk (231
(Woytowich. Oliver) 0:30

2— Boston: Fleming (17)
(Schock. Rivers* 14:03
Punitions D. Hull »:00, Woy­
towich 15:25.

TROISIEME PERIODE

3—Chicago: Henry (25) 
(R Hull, Hay) 
Punitions: We 
fall 16:18.
ARRBTS :
HALL 13
NORRIS 4

19:58 
èstfttll 8:43. Wcst-

8—29
12—33

GRAND-MERE — L’adjoint 
parlementaire du ministre du 
Tourisme, de la Chasse et de 
la Pêcha a suggéré, mercredi 
soir, de diviser ce ministère 
"qui porte, a-t-il dit, tous les 
éléments de deux ministères 
différents."

M. Oswald Parent, député de 
Hull et adjoint parlementaire 
du ministre du Tourisme, de la 
Chasse et de la Pèche, a décla­
ré dans une causerie qu’à l’in­
térieur du ministère "il semble 
parfois y avoir des lignes de 
pensée et d'activité en contra­
diction l'une de l'autre” et il a 
affirmé que c'est actuellement 
"un ministère è deux têtes".

D'une part, a-t-il axpliqué, la 
direction générale du tourisme 
est tentée de faire une publicité 
i l'extérieur du pays ou de la 
province pour attirer las pê­
cheurs et les chasseurs. D'au­
tre part, la direction .générale 
de la chasse et de la pêche doit 
tendre d'abord de satisfaire les 
besoins des pêcheurs, des chas­
seurs et des amateurs de vie en 
plein air de la province de 
Québec.

Parlant au banquet annuel de 
(‘Association de chasse et pêche 
de Grand-Mère, M. Parent a 
formulé le souhait qu'on voie 
"un jour un nvnistère de la 
Chasse et de la Pêche et un mi­
nistère du Tourisme et de la 
Publicité."

Campbell corrige Pearson
Le président Clarence Campbell, de la Ligue nationale de 

hockey, a qualifié de “sans fondement” la déclaration du pre­
mier ministre Pearson voulant que presque tous les joueurs de 
hockey canadiens, âgés de plus de 10 ans, soient sous contrat 
avec des équipes professionnelles.

Campbell a précisé que le hockey professionnel était inté­
ressé à moins de 2,000 joueurs dans le monde.

M. Pearson avait fait sa déclaration à la Chambre des 
communes lundi, en réponse à une suggestion du chef de l’oppo­
sition, M. Diefenbaker, voulant que le gouvernement crée un 
comité parlementaire afin d’améliorer les performances cana­
diennes dans les compétitions internationales.

Campbell a déclaré :
“Des 200,000 joueurs inscrits dans la CAHA, le hockey 

professionnel est intéressé dans moins d’un demi d’un pour
cent.”

Il a précisé qu’aucun joueur ne pouvait signer un contrat 
professionnel avant son 18e anniversaire et qu’il était impos­
sible à tout Joueur de moins de 15 ans d’être associé avec 
une organisation professionnelle ou ses filiales.

On compte 27 équipes professionnelles en Amérique du 
Nord, y compris des six de la LNH et huit autres, propriétés 
des équipes de la LNH. Les 13 autres sont indépendantes.

Campbell conclut ainsi :
“Les renseignements du premier ministre ne*reposent pas 

sur les faits. Il est évident qu’il a été mal interprété ou bien 
qu’il a reçu de faux renseignements.”

A Toronto, Kent Douglas a 
nié avoir donne un coup de 
pied à Chico Maki, du Chicago, 
lors du match Toronto-Chicago 
dimanche soir.

Maki a subi une blessure à 
l’aine à la suite d’une colli 
sion avec Douglas derrière le 
but des Leafs.

Maki, qui devrait revenir au 
jeu contre Boston mercredi, a 
déclaré de son lit d’hôpital 
qu’il s’agissait “bien d’un coup 
de pied, donné par en-arrière”.

Alors que les coéquipiers de 
Maki différaient d’opinions. 
Douglas niait catégoriquement 
l’accusation de Maki, préten­
dant que, s’il en avait été ainsi, 
ce dernier ne pourrait jouer 
mercredi.

Stan Mikita, des Hawks, a 
profité de l’incident pour 
qualifier les Leafs “d’équipe la 
plus rude” dans la LNH.

üu'est-ce qui se cache derrière un nom irlandais? 

Un grandcognac français!

HENNE
HENNE
cognac HENNESSY
LE PRÉFÉRÉ DES CANADIENS

. •’ï V>ÿ.
■Ri

MONTREAL

268 175
« 232 196

202 270

527 3641

M fCHINGH PU VOTIf iUTO 

FUITES REPARER 
VOTRE TRANSMISSIOR

TRANSMISSION SPECIALTY
6320 UPPED IACHINE ROAD - 6526 PAPINEAU LTn-

TERMES FACILES . JUSQU'A 24 MOIS POUR PAYER

MAINTENANT...
en exclusivité chez

100.00 DE CRÉDIT OUVERT ET PLUS
POUR TOUS LES TRAVAILLEURS DE MOINS DE 21 ANS

( et pour tous les étudiants d’université )

C’est un fait indéniable que l’élégance et la distinction des vêtements contribuent au succès 
à l’ouvrage, aident à la popularité avec les filles et donnent confiance socialement.

Aujourd’hui ouvre la porte sur “L’Elégance et le Succès” en invitant tous les jeunes
employés de moins de 21 ans et tous les étudiants d’universités à visiter ses deux magasins dès maintenant 
et à OUVRIR UN COMPTE PERSONNEL DE $100.00 ET PLUS SUR VOTRE SEULE SIGNATURE.

de

DACTYLOGRAPHES

ELECTRICIEN

Encouragez nos 
annonceurs

Entretien — Réparations
RA. 1-9630

>305, 25* «va Rosemont

Entrepreneur-électricien

CARTES PROFESSIONNELLES ET D'AFFAIRES
BREVETS D'INVENTION 

MARQUES de COMMERCE
ROBIC & BASTIEN

cl-4«vant

2100. ru« DRUMMOND
MONTREAL 25

Not bureaux, magasin»- atelier» at 
salles de montra sont demènaais a 
914 STALEXANDRE. PRES CRAIG. 
Vous y trouverai dactylographes, 
machines * calculer, à photocopipr 
à additionner, à dicter, duolicateurs. 
horloges de temps, salles d« montage 
spacieuses de meubles de bureau, 
etc., etc- en somme

TOUT POUR LE BUREAU
CANADA DACTYLOGRAPHE INC.

NeiM noir, nouv.au
861-5771

i psj

Joignez le “CLUB des MOINS de 21 ANS” «
pour l’élégance du vêtement et le succès

C’est facile ! Voici tout ce que vous avez à faire !

SI VOUS AVEZ MOINS DE 21 ANS ET AVEZ UN EMPLOI REGULIER (ou si vous fréquente/ 
l’université) postez simplement le coupon ci-dessous ou venez vous-même visiter nos deux magasins.

Il n’y a aucune question embarrassante. Votre signature uniquement est requise. Tout est 
confidentiel.

vous ouvrira un COMPTE PERSONNEL ET PARTICULIER ALLANT JUSQU’A 
$100.00 ET PLUS, sur votre propre “assentiment”, sur votre simple signature.

Rien d’autre n’est requis. Seulement votre signature. C’est tout. Dites simplement “SUR 
MON COMPTE”. Nous le ferons ... immédiatement.

ASSU RANCES

ASSURANCES GENERALES • PLAN DE PENSION 
ASSURANCES COLLECTIVES

Horace Labrecque & Fils Liée
1411. ru* CRESCENT

Plus de 50 armées d’expérience
MONTREAL — VI. 9-2371

H

POSTEZ CECI AUJOURD'HUI
r-------------------------------- —-----------—------------— — -i

POSTEZ A t 388 0UIfT *U* 5T1-CATH88IN1 |
I . i.ngl. St-AWx.ndr.)

H.l/ouf AwMA- 980 0UitT "u'1
; Vj V (voisin du LOOW-SI >

I J'dimerii» m* joindra au "Club dat Moins do 21 Ans" ou [ 
1 ouvrir un "Compte do Crédit Universitaire". Prière do mo 
■ fair* tenir ma carte de crédit personnelle et m'ouvrir un | 
I compte privé afin que je juisse y faire porter simplement 1
• sous me signature, le coût des merchandises que j'echèterai • 
I quand il me plaire. Il va sens dire que je ne suis pas obligé I

d'acheter quoi que ce soit. .
' NOM .................................................................................... AGE ..
| ADRESSE ............................................................................................ I
• A L'EMPLOI DE ................................................................................ ■
1 OU UNIVERSITE .............................................................................. 1

— J

S- \ WlTV’* ^

RECEVEZ CECI DEMAIN

MONTREAL

388 0UCST RUE STE CATHERINE 
^ ^ (angle St-Alexandre)

960 0UEST *UB STE-CATHERINE 
(vofcin du Loaw's)

DE CREDIT

M

!W. ROBERT GINGRAS.
2127-39, DE MARICOURT, 
MONTREAL, QUE.

MMES illS BE 2! AP99

CARTS DS COURTOISIE 1 Gar eg ut ré

N.B. — Le “Club des Moins de 21 Ans" est une branche de 
A. GOLD A SONS et est une marque de commerce enrefistrée

Sf
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Quenin Reynolds est décédé hier
LOS ANGELES, Calif. — 

Quentin Reynolds, un corres­
pondant bien connu de la se­
conde Guerre mondiale égale­
ment auteur de plusieurs volu­
mes, est décédé ce matin du­
rant son sommeil à l’hêpita! de 
la base aérienne de Travis. Il 
était âge de 62 ans.

Reynolds était tombé mala­
de la semaine dernière alors 
qu’il se trouvait à Manille. Sa-

L’Est proposera une réforme 
à l’Ass. de soccer du Canada

Un autre chapitre vient de s’ajouter au dossier Dawn 
Fraser. Pour être plus juste, il faudrait dire que cet 
• jouté a probablement précédé et causé sa suspension des 
Jeux olympiques. Ce n’est qu’hier que nous avons appris 
la parution d’un livre, écrit par elle ! "Sous la surface; 
les aveux d’une championne olympique’’. Sans doute avait- 
elle publié ce livre, en Australie, il y a une couple de se­
maines, et les pudiques pachas de l’olympisme limpide se 
sont voilés les yeux avec stupéfaction, se sont bouchés 
les oreilles avec horreur et en ont profité pour imposer à 
Mlle Fraser une sanction exemplaire. A première vue, on 
a l’impression que les dirigeants du mouvement olympique, 
ont moins puni les choses qui sont décrites dans ce livre, 
que la publicité qu’on en fait.

■ ■ ■
Mlle Fraser parle des promiscuités des camps olympi­

ques, des idylles éphémères qui s’y forment, des "effusions 
amoureuses affichées ouvertement, dans les dortoirs mas­
culins, dans les sous-bois et les coins noirs’’. Ces messieurs 
de la direction des Jeux, qui font leur pèlerinage annuel à 
la Mecque olympique, amateurs de bons vins et de fins re­
pas, ont tressailli de révolte à l’expression de tant de désin­
volture. Jusqu’ici, ils n’ont pas nié les affirmations de Mlle 
Fraser. Us l’ont simplement punie pour avoir dévoilé des 
choses qui "ne se dévoilent pas’’. Les amourettes sans con­
séquences sur la pelouse du campus n’ajoutent rien à 
l’histoire de la civilisation.

■ ■ ■
Déplacez des jeunes pour deux ou trois semaines dans 

un pays étranger, sans le contrôle de leurs familles, dans 
une atmosphère de tension décuplée par la préparation des 
performances olympiques, et si ces jeunes son': dans la for­
ce de l’âge et qu’on a oublié de leur donner des principes 
moraux imperméables, et vous risquez d’avoir des accro­
chages, comme ceux dont parle Mlle Fraser. On dira qu’ils 
sont surveillés par le ou les responsables de leur voyage. 
Mais n’oublions pas que, pour ces derniers aussi, il s’agit 
d’une aventure merveilleuse et qu’eux ils n’ont pas besoin 
d’entraînement technique, n’étant pas participants.

■ ■ ■
Ce qui s’explique moins, c’est la visite des dortoirs, 

et là, je ne placerais pas le blâme sur les athlètes eux- 
mêmes, qu’on provoque à succomber à ce que des millions 
d'êtres humains n’ont pu repousser en dehors des Jeux 
olympiques. Le blâme doit aller aux organisateurs qui, 
s’ils ont la charge de champions physiques, doivent entou­
rer ces assises mondiales d’un minimum de moralité destiné 
à préserver la sécurité des athlètes, la confiance des pa­
rents éloignés et leur responsabilité de promoteurs d’ath­
létisme mondial.

■ ■ ■
Quant à Mlle Fraser, elle a encouru une suspension 

de 10 ans. A cause des révélations choquantes de son livre, 
on a biffé d’un seul trait les 40 ou 42 médailles d’or qu’elle 
a gagnées aux Jeux olympiques ou à des tournois mondiaux 
de natation. Championne de 1916, de 1960 et de 1964, 
elle a eu le défaut d’être franche. Elle a avoué un jour, 
par bravade probablement plus que par principe contre 
les puritains de l’organisation, qu’elle est la "plus grande 
buveuse de bière de l’Australie”. C’est à voir. Sans vouloir 
faire de la réclame aux brasseries qui n’en savent que 
faire, je ne vois pas que ce fait fut une cause suffisante 
pour oublier qu’elle est une grande championne du monde. 

■ ■ ■
Avant une épreuve, Mlle Fraser, pour éviter la ten­

sion commune ordinairement ailleurs, cherche le "relax”. 
Au lieu de se rouler sans pouvoir dormir comme tant d’au­
tres le font, elle aimait s’égayer. D’ailleurs ce n’est pas 
une jouvencelle. Elle est mariée. Elle boit de la bière? Mais 
les Allemands aussi en boivent, et beaucoup. Les Russes 
ont leur vodka. Et les Français ne sont pas, que je sache, 
des buveurs d’eau. Avec leur repas et entre les repas, 
c’est du vin qu’on boit. En sont-ils plus mal? Il faut faire 
une distinction entre tempérance et abstinence. La tempé­
rance est une vertu cardinale. L’abstinence est une bar­
rière de force imposée à ceux qui n’ont pas assez de tem­
pérance. Certains se vantent de leur sobriété qui aura 
peut-être la durée du carême ou qui leur a été imposée 
par la grève de la Régie. Mlle Fraser est franche. Elle aime 
la bière . . . comme les Canadiens qui font vivre toutes 
les brasseries du Canada. Cela ne l’empêche pas d’être 
championne et cela n’empêche pas les dirigeants du Comité 
olympique australien d’être de fieffés farceurs, s’ils ne 
sont pas des hypocrites chroniques.

Le chanteur Yvan Daniel tentera de réussir la traversée du lac 
St-Jean, le 7 août prochain, è Roberval. Il en sera à sa premiè­
re expérience dans une compétition d'aussi grande envergure. 
Jusqu'ici, il avait réussi une étape de cinq milles dans les eaux 
du lac Maskinongé et une aussi longue distance au lac Que­
nouille. Il s'était aussi attaqué è la traversée, sur la largeur, 
du lac Magog. Daniel qui a commencé urr entrainement intensif, 
lundi dernier, dans la piscine du Centre culturel et sportif, 
dans la métropole, sera au nombre des concurrents dans les 
épreuves de qualification qui ont lieu chaque année à St-Féli- 
cien, une semaine avant la traversée internationale de Rober­
val. A titre d'associé au Club sportif des journalistes, tous les 
membres de cet organisme l'ont assuré de leur appui jusqu'à 
la fin pour la réussite de son projet. Sur la vignette, Yvan Da­
niel est sur le point de se mettre à l'eau, au Centre culturel 
et sportif. Chronomètre en main, son entraîneur Jean Boutil- 
lier lui dira, au retour, s'il a réalisé des progrès.

Le Standard de Montréal, 
un club de soccer évoluant 
l'an dernier dans la Ligue 
Montréal, est à reformer ses 
cadres en vue de la prochaine 
saison.

Le Standard, créé en 1960. 
est présentement le seul club 
majeur de soccer d'expression 
française à Montréal. Il invite 
tous les jours de soccer et par­
ticulièrement ceux d'expres­
sion française à joindre ses 
rangs. On peut le faire en 
communiquant avec M. Eugène 
Lefebvre, du 3630 est. Laurier, 
tél.: 729-6105, ou à VI. 4-1902.

En fin de semaine, aura lieu 
à Régina l’asemblée annuelle 
de l’Association de soccer du 
Canada. Le Québec y sera 
représenté par le président 
de l'Association provinciale, 
M. Jean-Guy Bédard, M. Enri­
co Riggi, secrétaire de l'asso­
ciation; M. Jim Andrews, di­
recteur, et M. Aldo Cecchi, du 
club Italica.

Cette délégation est d’au­
tant plus importante que le 
soccer canadien tente présen­
tement de rajeunir sa formule, 
de s'adapter aux vastes dimen­
sions du pays, et en consé-
?uence, l’Est propose une ré­
orme complète du système 

d'administration. Le système 
actuel rend forcément les déli­
bérations très longues et oné­
reuses. en plus d’être très 
lentes.

L'Est propose en somme une 
administration formée de deux 
sections; l'Est et l'Ouest qui

auraient juridiction dans leur 
territoire propre et ferait rap­
port à l'administration centra­

le. un peu comme la Ligue ca­
nadienne de football.

Charles Poulin est enchanté de la tenue de 
son ambleur Unde Duck à l'entraînement

A l'anconfr» du turf, d* nom­
breux ontreinaurs do chevaux 
d) coursas sous harnais préfè­
rent garder secrets les chrono­
métrages réussit è l'entraine­
ment par les trotteurs et am- 
bleurs de leur écurie.

Au turf, c'est la tâche quoti­
dienne d'un chronométreur, 
pour le compte d'un journal, de 
relever les temps enregistrés 
par les pur-sang qui s'entrai- 
nent chaque matin sur la piste. 
Mais même si cette coutume 
n'existait pash, l'entraineur se 
ferait un plaisir de renseigner 
les intéressés sur le rendement 
de ses protégés.

D'ailleurs, il arrive souvent 
que le public présent à un pro­
gramme de courses au galop 
puisse assister è l'exercice de 
pur-sang engagés dans un stake 
ou une riche épreuve. L'annon­
ceur de la maison prévient 
alors l'assistance que tel ou tel 
cheval va parcourir 3, 4 ou S 
furlongs devant elle.

Pourquoi les entraîneurs de 
chevaux de courses sous har­
nais suivent-ils régulièrement 
cette consigne du silence? Ils 
répondent; "Parce que nous ne 
voulons pat montrer notre jeu."

Il est toutefois une exception 
à la règle. Il s'agit du conduc­
teur et entraîneur Charles Pou­
lin, qui est heureux de parler 
des chronométrages de ses che­
vaux. "Je ne vois vraiment pas 
d^ meilleur moyen de rensei­
gner le public, surtout è la veil­
le de l'ouverture de la saison. 
Charles entraîne huit chevaux 
pour le début, soit le 26 mars. 
Je ne peux pat prédire si mes 
chevaux vont gagner ou non dès 
les premiers départs, mais si 
le fait de révéler les temps ré­
ussis par mes chevaux peut ai­
der la cause des parieurs, je 
suis heureux de le faire", a-t-il 
dit.

"Après tout, c'est le public 
qui conserve aux courses leur 
popularité."

Parlant alors de son ambleur 
Uncle Duck, Poulin a poursui­
vi; "Uncle Duck a franchi les 
hiut furlongs, (ou le mille) en 
2:13 è son dernier exercice. Je 
croit que c'est excellent pour 
la période de l'année. Si je me 
base sur la tenue de cet am­
bleur à l'entrainement, je ne 
peux qu'anticiper une excellen­
te saison pour lui. Et je peux

vous dire que d'ici le début de 
la saison. Uncle Duck va amé­
liorer son train de 3 ou 4 se­
condes."

"Pacer, le plus jeune pension­
naire de mon écurie, un poulain 
de 2 ans, a été chronomètre en 
2:32 et il a amblé le dernier 
quart en 33 secondes."

Deux autres des chevaux do 
Poulin, le trotteur Midas Hano­
ver et Two Mountains Girl no 
sont pas aussi avancés. Midas 
Hanover a "travaillé" le mille 
en 2:45 et l'ambleur Two Moun­
tains Girl en 2:50. Il est aussi 
è noter que Two Mountains Girl 
est une pouliche de 2 ans qui 
ne sera pas prête pour les cour­
ses avant quelques mois.

Poulin entraîne des chevaux 
peur Herménégilde Gilbert, do 
Chicoutimi. Tout récemment, 
Paul Sanguine! lui a confié 4 
autres chevaux. Même si Char­
les n'est pas encore très très 
familier avec ses nouvelles ac­
quisitions, il nous a fait part des 
temps enregistrés par eux O 
l'entraînement: le trotteur Ar­
go Bay: 2:13 les ambleurs Mar­
guerite Byrd, 2:11; Widowei* 
Von, 2:12.2 et Bettina, 2:21.

Les Russes 
honorent nos 
Canadiens !

MOSCOU (AFP) — Pour la 
première fois en URSS, le ti­
tre de “maître des sports de 
classe internationale” a été 
décerné d’un coup à toute une 
équipe : les dix-sept joueurs 
de hockey (canadien) qui ont 
participé aux championnats du 
monde à Tampere, en Fin­
lande.

Ce litre s été officiellement 
décerné par M Youri Machi­
ne, président de l'Union des 
sociétés et des organisations 
sportives de l'URSS.

Deux des joueurs de l'équi­
pe soviétique, Vladimir Brej­
nev et Anatole Ionov, ont éga­
lement reçu le titre de “maî­
tre émérite des sports de 
l'URSS,” Les 15 autres mem­
bres de l’équipe soviétique 
possédaient déjà ce titre

medi, il était entré à l’hôpital 
de la base aérienne Clark, aux 
Philippines, v

C’est hier qu’un avion de 
transport militaire l’a amené 
à l’hôpital de Travis.

M. James J. Reynolds, secré­
taire adjoint au travail, avait 
quitté Washington par avion 
hier et avait passé plusieurs 
heures au chevet de son frère 
à l’hôpital.

Le baseball 
de mercredi

COCOA, Floride
Washington 002 110 OOO— 4 I* 1
Houston 032 020 30x —10 13 1

Narum. Ortega (4) Duckworth 
(7) et Camllli; Johnson. Owens 
(5). Brown (7) et Brand. O-John- 
son P-Narum. Clr: Washington: 
Clmilli; Houston: B each amp, As- 
promonte.

VFRO BEACH, Floride
Minnesota 100 010 011—4 4 0
Los Angeles (N) 150 000 00x~6 6 4 

Roland. Ollom (3) Clmlno (0) 
Fosnow (8) et Retzer; Drysdale. 
Podres (4) Miller (7) Spell (9) 
et Valle. G-Drysdale. P-Roland.

FORT MYERS, Floride
St. Louis 102 100 000—4 10 2
Pittsburgh 201 021 OOx—« 10 1

Simmons, Stallard (5) Humph­
reys (8) et Uecker; Cardwell, Gib­
bon (5) Carpin (8) et Crandall, 
Vlrgll (3). O-Oibbon. P-Stallard. 
Clr.: St. Louis: Skinner. Pittsburgh 
Freese.

ST. PETERSBURG, Floride 
Cincinnati 000 000 040—4 10 3 
New York (N) 000 420 Olx—7 13 2

Ellls, McCool (5) West (8) et 
Clker; Miller. Locke (4) SchmMt 
(7) Sutherland <9) at Stephenson. 
G-Locke. P-Ellls

O

Profitez des aubaines!
Financez vos achats 
chez le marchand
Pas besoin de faire approuver un prêt 
d’avance. Vous ne risquez donc pas 
de laisser passer l’occasion. 
Renseignez-vous auprès de votre 
marchand sur son Plan d’achat. C’est 
un plan commode, peu coûteux et 
qui comporte une assurance-vie.

De retour...
toute la saveur d'une belle époque

La bière 
Black Horse est 
de retour...comme 
autrefois, 
mûrie lentement— 
vieillie â point.
Faites-en l'essai— 
faites-en la preuve. 
Prenez le temps 
de la savourer.

&

INDUSTRIAL ACCEPTANCE 
CORPORATION LIMITED
Un* compagnie canadianna qui procura des eervlcee de financement 
at d'assurance aux Canadians at aux entreprises canadiennes-
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Les Métallos craignent que l’attitude de Noranda à Valleyfield 
ne suscite un durcissement patronal dans l’industrie lourde

par Gilles USAGE
Noranda Mines met en danger, à Valleyfield, les standards 

obtenus de haute lutte dans la région économique de Montréal, 
affirment les Métallurgistes-Unis d'Amérique, a l'appui de leur 
demande d'intervention aux ministres Carrier Fortin et René 
lévesque dans le conflit qui les oppose a la Canadian Elec­
trolytic Zinc.

les Métallos craignent que si le gouvernement n’intervient 
pas sur les questions fondamentales des droits individuels et 
collectif* des travailleurs de cette usine, il pourrait en résul­
ter un durcissement patronal généralise qui risquerait de 
plonger tout le secteur de l'industrie lourde dans un conflit, 
sur de* points qui sont généralement acceptés par cette industrie.

Les syndiqués adoptent les 
propositions patronales

En dernière heure, nou» apprenons que les syndiqués ont 
accepté par un vota de 128 contre 116 les dernières propositions 
petroneles. Trois bulletins ont été rejetés.

Les Métallo* soutiennent que les principales divergences 
avec l’employeur ne résultent pas d une position tactique, mais 
de la politique officielle de Noranda Mines, qui domine pres­
que toute l’industrie des métaux non ferreux au Québec.

A l'appui de la demande d’intervention, le représentant 
et négociateur des Métallos, M Jean Génn-Uajoie a fait parve­
nir aux deux ministres un tableau comparatif de 17 clauses de 
conventions collectives en vigueur dans huit usines de métallur­
gie lourde, entre Sorel et Valleyfield.

Ces comparaisons portent sur des droits clés des travail 
leurs : griefs, discipline, ancienneté, sécurité et opposent ce

que Noranda offre à Valleyfield à ce qui est en vigueur k 
Atlas Steel, Tioxide, Union Carbide, Stelco, Dosco, Alcan et 
Q.I.T.

Au chapitre ties griefs, Noranda Mines est la seule à refu­
ser de financer la procédure collective des griefs ; en revanche, 
elle favorise et finance, pendant les heures de travail, toute 
discussion des plaintes d'un travailleur individuel.

Au sujet de la discipline, selon le projet soumis par la 
compagnie, l’arbitre n’aurait pas le pouvoir de modifier une 
sanction, ni celui de proportionner une perte de salaire à la 
gravité d’une infraction, enlevant ainsi aux travailleurs, soutien­
nent les Métallos, les deux moyens fondamentaux qu'ils ont de 
se protéger contre l arbitraire. Ces droits sont acceptés par les 
huit autres entreprises mentionnées.

Contrairement aux conventions déjà en vigueur dans les 
autres usines, les travailleurs de la Noranda à Valleyfield, ne 
pourraient pas en appeler à l’arbitrage d'une détermination 
de compétence Ici encore, les Métallos soutiennent qu’il s’agit 
d'une question fondamentale à la protection efficace des droits 
d'un travailleur.

Le syndicat demande à la compagnie de s’engager par 
contrat à respecter des normes de sécurité et d'hygiene ; à , 
établir un comité conjoint de sécurité à faire rapport des 
accidents et inspections par le comité conjoint. La compagnie 
rétorque : la securité des employés est une responsabilité exclu i 
sive de l’employeur et le syndicat des employés n’a pas à s'en 
mêler.

La Canadian Electrolytic Zinc de Valleyfield, qui emploie 
environ 250 travailleurs, a commencé ses activités en août 1963. 
1^- 28 septembre 1964. les Métallos gagnaient facilement un 
vote de représentation (contre une association indépendante), 
et ils obtenaient le 21 octobre l'accréditation de la Commission 
des relations de travail. Ix- 17 décembre, ils demandaient l'inter­
vention d'un conciliateur.

l,es délais légaux prévus par la loi expiraient donc hier 
soir à minuit. Hier même, les travailleurs ont tenu un vote au

Québec craint que Washington n’impose des 
restrictions sur les emprunts de l’étranger

QUEBEC — La gouvernement 
québécois redoute des "mesu­
res" que pourrait prendra la 
gouvernamant américain at res­
treint en conséquence ses em­
prunts aux Etats-Unis.

La premier ministre, M. Jean 
Lesage, a déclaré è l'Assemblee 
legislative que la sagesse la 
plus élémentaire nous oblige à 
être très prudent dans nos em­
prunts aux Etats-Unis".

"Las Etats-Unis ont annoncé 
il n'y a pas très longtemps par 
la bouche de leur président, a 
ajouté M. Lesage, que les Ca­
nadiens devraient faire preuve 
de retenue dans leurs emprunts 
aux Etats-Unis sinon les Etats- 
Unis seraient peut-être obliges 
de prendre des mesures.

"Et d'ailleurs, e poursuivi le 
premier ministre, il est toujours 
dangereux que la question de 
l'exemption spéciale en faveur

Pour les 42,000 habitant* de 
Stc-Foy, il est survenu 15 mor- 
laiités a la suite d'accidents de 
la route, soit une moyenne de 
3.448 par 10.000 habitants.

Parmi les villes ayant 100,000 
habitants et plus, c’est Québec 
qui présente la pire situation 
avec 23 morts, ou une moyen­
ne de 1.331. Montréal suit de 
près avec 156 victimes de la 
circulation ou une moyenne de 
1.310 par 10.000 habitants.

De façon générale, les cal 
culs du Conseil ont démontré 
que le nombre des accidents 
mortels de la route avaient aug­
menté au Canada. Pour tout le 
pays, cette augmentation a été 
de 10.6 pour cent, passant de 
4.207 victimes en 1963 à 4.655 
en 1964

C’est encore dans le Québec 
que l'augmentation a été la 
plus sensible, passant de 1,315 
victimes à 1,581, soit une haus­
se de 20.2 en pourcentage.

Il existe par ailleurs, fort 
heureusement, une ville de 
plus de 40,000 habitants qui n’a

du Canada vienne devant le 
Congrès américain".

M. Lesage, qui participait è 
l'examen des estimations bud­
gétaires du ministère de la Voi­
rie, a rejeté les allégations se­
lon lesquelles le gouvernement 
a promis de compléter l'auto­
route de la rive nord entre 
Montréal et Trois - Rivières 
avant le début de l'Exposition 
universelle de 1917, allégations 
qu'a développées dans un dis­
cours d'une heure M. Maurice 
Bellemare ( UN Champlain).

Le premier ministre, titulaire 
également du ministère des Fi­
nances, a déclaré que le Qué­
bec dans ses emprunts est, "è 
toutes fins pratiques, sauf pour 
un montant que je ne pourrais 
mentionner maintenant, limité 
au marché canadien qui, lui- 
mèma a tes limites".

pas enregistré un seul accident 
mortel dans les rues. C’est la 
ville de Sault-Sainte-Marie, en 
Ontario, qui a déjà réussi i’ex 
ploit une autre fois durant les 
quatre dernières années. En 
1963, quatre personnes avaient 
perdu la vie a Sault Sainte-Ma 
rie à la suite d’accidents de la 
circulation

Saint-Jean à Terre-Neuve. 
Saint-Jean au Nouveau Bruns 
wick, Fort William en Ontario, 
Moncton au Nouveau-Bruns­
wick, et St Catharines en On­
tario sont par ordre les muni­
cipalités qui détiennent les 
meilleures fiches.

Au Canada, le nombre des 
blesses dans des accidents de 
la route a augmenté de 11.5 
pour cent, en passant de 125. 
992 à 139,534. Le nombre des 
accidents entraînant des dom­
mages de plus de $100 a été de 
7 pour cent plus élevé qu'au 
fours de l'annee préceden 
te.

Seule la province de Terre 
Neuve a réduit le nombre de 
ses victimes de la route.

AUCUNE PROMESSE

Aussi •st-il financièrement 
et physiquement impossible 
de réaliser l'autoroute de la 
Rive-Nord entre Montréal at 
Trois-Rivières pour 1967. M. 
Bernard Pinard, ministra de la 
voirie, annonçait il y a quel­
ques jours l'adjudication de 
contrats pour la construction

Cliche dénonce le 
programme des 
travaux d'hiver

OTTAWA. — M Robert Cli­
che, chef du parti néo-démo­
cratique pour le Québec, esti­
me que le programme des tra­
vaux d'hiver est piètrement 
organisé et qu'il donne lieu à 
un scandaleux gaspillage des 
deniers publics dans les dis­
tricts ruraux.

Dans une allocution pronon­
cée devant le National Press 
Club, il a affirmé que les pré­
tendus experts qui ont la di­
rection de l'entreprise ne con­
naissent rien des problèmes 
ruraux et approuvent des pro­
jets inutiles qui équivalent à 
des pures gratifications aux 
agriculteurs.

"Je pourrais, dit-il. vous ci­
ter un millier d'exemples."

Dans une région du Québec, 
qu'il a refusé de nommer, on 
a versé $250,000 à des agricul­
teurs pour qu'ils creusent des 
puits artificiels près de mai­
sons afin de les protéger con­
tre l’incendie. Cne pelle mé­
canique accomplit le travail 
pour une fraction de la somme 
prévue mais les agriculteurs 
n'en ont pas moins touché tou­
te la somme.

M Cliche reproche aux gou­
vernements fédéral el provin­
ciaux d’avoir honteusement né­
gligé les agriculteurs de l’Est 
du pays. Son parti préconise 
la création de cooperatives, de 
commissions provinciales des 
marchés et l’assurance des ré­
coltes afin daccroitre le reve-

de certain* secteur* de cette 
autoroute et il a prédit qua 
d'ici 1967 l'autoroute de la 
rive-nord ('étendrait de Mont- , 
réel è JoMette.

M. Lesage e fait état, pour 
•xpliquer l'impossibilité finan­
cière de construire l'autorou­
te de Montréal è Trois-Riviè­
res pour 1967, d'un "facteur 
inflationniste" qui peut jouer 
d'ici 1967 è cause de l'Exposi­
tion universelle, et "d'un fac­
teur déflationniste" qui pourra 
jouer après l'Exposition.

"Il faut donc planifier è plus 
long terme, e ajouté le pre­
mier ministre, les travaux des 
investissements publics du 
gouvernement et de l'Hydro- 
Québec, compte tenu des inves­
tissements publics du gouver­
nement et de l'Hydro-Québec, 
compte tenu des investisse­
ments privés pour essayer d'é­
viter l'inflation possible que 
je viens de mentionner d'une 
part, et la déflation possible, 
après 1967, et tout cela en te­
nant compte de l'argent dis­
ponible sur le marché cana­
dien et sur les autres marchés 
qui nous sont disponibles".

M. Lesage a déclaré qu'il n'a 
jamais fait de promesses si­
non qu'il y aura une autorou­
te sur la rive-nord du Saint- 
Laurent entre Montréal et 
Québec. Il a dit n'avoir jamais 
fixé de date quant è la cons­
truction de cette autoroute qui 
coûtera, a-t-il rappelé, $1S0 
millions.

nu ot la sécurité financière 
(tes agriculteurs.

1S néo-démocrates

l,e mécontentement contre 
les partis libéral et conserva­
teurs gronde dans le Québec, 
spécialement dans les districts 
ruraux. Les candidats néo-dé­
mocrates ont bon espoir de 
pouvoir remporter au moins 15 ' 
sièges dans le Québec à la 
prochaine élection fédérale.

M. Cliche, avocat d’une pe­
tite ville du comté de Beauce, 
espère que l’aile québécoise 
du parti néo-démocratique a- 
doptera une nouvelle constitu­
tion à son congrès de Montréal 
en fin de semaine.

L’aile québécoise aura son 
propre programme mais elle 
collaborera etroitement avec 
le chef néo-démocrate, M. Dou­
glas, et ses partisans des pro­

vinces autres que Quebec.

Le chômage a baissé légèrement de janvier à février

Ste-Foy et Québec ont un très 
mauvais dossier de sécurité

OTTAWA — Dans un rapport sur les accidents de 
la circulation routière en 196*1. le Conseil canadien de 
la sécurité routière dévoile qu'au nombre des villes pos­
sédant plus de 40,000 habitants c'est celle de Ste-Foy, 
près de Québec, qui présente la plus mauvaise fiche au 
pays.

OTTAWA I.e chômage a 
baissé légèrement entre le 
mois de janvier et le mois de 
février. Contrairement i l’ha­
bitude pour cette période de 
l’année le nombre des chô­
meurs » baisse de 408.000 à 
398.000.

Dans leur rapport mensuel 
sur la situation du chômage au 
Canada, le Bureau fédéral de 
la statistique et le minLstère 
fédéral du travail signalent 
que le nombre des chômeurs à 
la mi-février représentait 5.8 
pour cent de l’effectif ouvrier, 
comparativement à sept pour 
cent Tan dernier.

Si Ton fait le rajustement 
saisonnier, le taux du chômage 
en février était de quatre pour 
cent. Ce pourcentage était de 
4.3 pour cent en janvier el de 
quatre pour cent en décembre.

Il v avait 223.000 travailleurs 
employés de plus qu’en février 
1964 et il y avait 69.000 chô­
meurs de moins.

L’embaiK'he générale, le sec­
teur agricole excepté, a aug­
menté de : 75,000 emplois — 
cinq pour rent — par contre, 
on a constaté une baisse de 
62,000 dans le nombre des 
personnes travaillant sur des 
fermes.

Voici un bref aperçu de la 
situation du chômage au pays 
les chiffres son! en milliers

Fév. Jan. Fêv.
Effectif 1945 19*5 1944
ouvrier 6.844 «,#55 6.690 

avant emploi 6.446 6,447 6.223 
Sans «mploi ao« 40« 467

Ces statistiques son! détermi­
nées d'après un échantillonnage 
effectué auprès de 35.000 foyers 
durant la semaine qui s'est ter­
minée le 20 février.

Dans leur rapport, le minis­
tore fédéral du Travail et le 
Bureau fédéral de la statistique

AC CANADA

Effectif ouvrier ...........
Ayant un emploi .........
Sans emploi

REGION DE L’ATLANTIQUE
Effectif ouvrier .........
Ayant un emploi ..........
Sans emploi .............

QUEBEC
Effectif ouvrier .............
Ayant un emploi ..........
Sans emploi .................

ONTARIO
Effectif ouvrier .............
Ayant un emploi ..........
Sans emploi ...............

REGION DES PRAIRIES 
Effectif ouvrier 
Ayant un emploi 
Sans emploi

REGION DU PACIFIQUE
Effectif ouvrier ..........
Ayant un emploi ..........
Sans emploi .................

noient qu'il ne s'esl produit au­
cun changement marqué dans 
le chômage comparativement 
au mois de janvier bien que 
par les années passées, ‘Te 
chômage augmentait fréquem­
ment à cette période de l’an­
née''.

Février Janvier Février
1963 1965 1964

6,844 6,853 6.690
6.446 6.447 6.223

398 408 467

600 592 575
522 528 502

78 64 73

1.943 1.928 1,905
1.799 6.769 1.729

144 159 176

2.512 2 540 2,455
2,419 2.442 2.340

93 98 115

1.146 1,155 1.135
1,100 1.108 1,079

46 47 56

643 640 620
606 600 673
n 40 47

"L’embauche s'est maintenue 
durant le mois dans toutes les ! 
industries sauf le domaine agri­
cole. car "Tindustrie de la cons- ; 
truction a été très active pour 
cette période de l'année.''

"L’activité dans la construc­
tion domiciliaire s’est poursui-i 
vie à un très haut niveau”, acti­
vité attribuable au boni de $500 1 
que le gouvernement fédéral I 
a accordé pour tes maisons 
construites en hiver.

Entre-temps, il s’est produit j 
une hausse de 2.3 pour cent,1 
soit de 154,000 personnes dans : 
l’effectif ouvrier. !

(’’est l'Ontario qui a le pour­
centage de chômage le plus ' 
bas. soit 3.7 p.c.. au regard de 1 
3.9 p.c. en janvier, et 4.7 p.c. 
en février Tan dernier.

Par contre, c'est encore dans 
les provinces Maritimes où ce 
pourcentage est le plus élevé. 
11 a augmenté à 13 p.c. en 
février, comparativement à 
10.8 en janvier et de 12.7 p.c, 
il y a un an.

Au Québec, le pourcentage 
des chômeurs était de 7.4 p.c., 
à comparer à 8.2 p.c. en Jan­
vier et à 9.2 p.c. en février 
1964. Le pourcentage de» chôr 
meurs reste à 4 p.c. dans les 
provinces de l’Ouest au regard 
de 4.1 en janvier et à 4.9 en 
février Tan dernier. En Co­
lombie-Britannique, il était de 
5.8. comparativement à 6.3 un 
mois plus tôt et à 76 Tan 
passé.

Le tableau de Tembauche
OTTAWA — Tableau de I embauche au Canada à la mi- 

fevrier (milliers de personnes):

scrutin secret sur l'acceptation ou le rejet des dernières pro­
positions patronales.

Nous n'en savons pas le résultat au moment d'écrire ces 
lignes. Si les travailleurs rejettent le projet de convention et 
décident de se mettre en greve, il s’agira d’une autre épreuve 
de force entre les travailleurs syndiqués et la puissante entre-

&rise minière, qui emploie quelque 7,000 travailleurs au Qué- 
ec et se consacre entièrement à l’exploitation des métaux non 

ferreux.
Les Métallos affirment que la Noranda n’a jamais accepté 

le syndicalisme et ne se plie pas aux normes habituelles dans le 
secteur industriel, particulièrement dans la région montréalaise.

A moins d'une intervention gouvernementale de type législa­
tif, son “exemple” pourrait se propager aux autres usines ds 
Tindustrie lourde, craignent les Métallos.

Il n’est pas sans intérêt de souligner enfin que cette de­
mande d’intervention des Métallos survient au moment où 1s 
Chambre s’apprête à étudier la nouvelle loi des mines.

Noranda Mines, dans son rapport annuel aux actionnaires, 
a qualifié cette loi de “décourageante”. Il n'est pas impossi­
ble de présumer qu’en retour de quelques concessions au cha­
pitre des droits des travailleurs, le gouvernement accepterai! 
d’entendre les revendications de la puissante compagnie miniô 
re au chapitre de la taxation.
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